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Pour ceux qui ne lisent 
QUE LE DIMANCHE 

LA SEMAINE 
EN FRANCE 

La rupture franco-romaine. — 
Les Congrès. — Les Conseils 
généraux. 

La rupture avec le Vatican reste le 
grand thème des discussions^entre répu-
blicains et réactionnaires. Et, de l'ait les 
publicistes des deux camps ont raison, 
car l'événement dépasse de beaucoup la 
portée ordinaire des faits politiques. 

Ce qui le démontre, c'est l'inquiétude 
actuelle du pape Pie X, manifestée dans 
un article du journal VOsservatore Ro-
tnano. L'organe officieux du Vatican 
déclare que le régime de la séparation 
dans un Etat catholique est une mons-
truosité et il rappelle que pareille thèse 
a été condamnée par le Syliabus. 

Et cela est tout à fait exact. 
«L'Etat et l'Eglise sont destinés à 

vivre en alliance, .. non séparés » écrit 
le journaliste ultramontain. 

On ne peut pas douter que cet avertis-
sement s'adresse aux catholiques impru-
dents qui espèrent un accroissement des 
forces de l'Eglise dans la liberté. Pie X 
qui est peut-être mieux placé pour sa-
voir, pense autrement là dessus, que les 
plus fervents réactionnaires. 

Or les préocupations du pape apparaî-
tront légitimes à tous ceux qui auront 
lu l'interview de M. Combes fait par un 
rédacteur du journal de Vienne, la Nou-
velle Presse libre. 

Pour la première fois, le Président du 
Conseil a parlé nettement des consé-
quences nécessaires de la rupture diplo-
matique ; il a signalé les inconvénients 
du Concordat et il s'est prononce pour 
une séparation sur les donnés du projet 
Briand. Le danger est donc pour l'Eglise 
plus grand qu'on ne l'imaginait, et l'on 
conçoit très bien dès lors, que Rome 
passe de l'offensive à la réserve en atten-
dant qu'on l'oblige à la défensive. 

Août et septembre sont les mois pro-
pices à la tenue des Congrès. Les Par-
lements sont en vacances et tandis que 
les députés villégiaturent, ceux qui les 
nomment se réunissent, travaillent, dé-
libèrent et dissertent en vue de prépa-
rer la solution des questions corporati-
ves ou politiques posées. 

Cette semaine, s'est terminé le con-
grès international des mineurs qui avait 
installé ses assises à la Bourse du Tra-
vail de Paris. On y comptait soixante 
délégués représentant 1.750.OOOmineurs. 
Les américains avaient envoyé uu dé-
puté et c'était la première fois que la 
chose se produisait. 

Les principaux débats ont porté sur le 
minimum des salaires, sur la fixation 
légale de la journée de travail et sur les 
mesures à prendre contre le ver de» mi-
neurs ou ankylostomosie. 

A Lyon, les 14, 15 et 16 courant se sont 
réunis aussi les délégués des employés 
de commerce. Longtemps cette catégo-
rie de travailleurs s'était tenue éloignée 
du mouvement d'ensemble de la classe 
ouvrière organisée ; depuis 1894 une 
Fédération s'est formée et c'est elle qui 
a pris l'initiative de chercher à obtenir 
par tous moyens le repos hebdomadaire. 

Mais le plus important des Congrès 
est celui que le parti socialiste interna-
tional tient à Amsterdam. Il est le 6" de-
puis la Commune. A la première séance 
on a beaucoup remarqué la protestation 
élevée contre la guerre russo-japonaise 
sous la forme de l'élection à la vice-pré-
sidence des représentants du socialisme 
russe et japonais. Les discussions les 
plus ardentes vont porter sur les ques-
tions de tactique: réformisme et intran-
sigeance dans la lutte des classes. Il est 
à croire que les intransigeants serait les 
plus nombreux mais il n'est pas démon-
tré que les réformistes accepteront de 
briser l'unité du parti. 

* 

C'est lundi que s'ouvrira dans toute la 
France — Paris excepté — la session des 
Conseil Généraux. 

C'est la session la plus importante de 

l'année, à cause de la nomination du 
bureau. 

Au lendemain du renouvellement 
cantonal, cette session sera en outre, 
particulièrement importante pour le 
gouvernement dont les conseils géné 
raux approuveront, en majorité, la 
politique. 

* 

A L'ÊTIlANGEIi 
Au Maroc. — Les Etats-Unis et 

la Turquie. — En Russie. — En 
Extrême-Orient. 
Au Maroc, les affaires se gâtent. Le 

sultan semble prendre a tâche de con-
trarier la politique de la France et de 
l'Angleterre, au moment précis où la 
Chambre des communes vient d'approu-
ver l'accord du 8 avril. On se rappelle 
qu'El-Menhabi, ancien ministre de la 
guerre d'Ab-el-Aziz, fut fort bien reçu à 
Paris lorsqu'il y vint au retour d'un 
pèlerinage a La Mecque ; M. Delcassé 
et M. Loubet lui accordèrent des hon-
neurs presque égaux à ceux décernés au 
bey de Tunis. 

Or voici qu'à peine rentré à Tanger, 
El-Menhabi a été disgracié et c'est pour 
échapper a la mort que cet ancien grand 
ministre du Maroc a été se réfugier a la 
légation anglaise. Cela fait un imb/v-
gUo dans la situation diplomatique de 
la France qui est gênant au plus haut 
point. On a toujours peur qu'un inci-
dent grave oblige le gouvernement a ex-
pédier sur la cote une expédition mili-
taire. 

Le guêpier est d'autant plus à éviter 
que 1 Espagne se montre diilicile dans 
l'acceptation de notre protectorat sur 
cette région d'Afrique et qu'elle émet 
des exigences telles qu'a Paris on sem-
ble très embarrassé sur la fixation d'une 
limite aux négociations. 

* * * 
Les Etats-Unis ont décidé l'envoi d'une 

escadre dans les eaux turques ; la dé-
monstration a été faite dans le port de 
Smyrne. Elle a pour cause une difiéren-
ce de traitement entre les écoles amé-
ricaines et les écoles françaises d'Asie 
mineure et le refus de la Porte de payer 
des indemnités pour des biens apparte-
nant à des Yankees et ravagés par des 
Turcs. Le gouvernement turc a cédé et 
les Etats-Unis ont obtenu satisfaction 
sur tous les points. 

* 
En Russie, le tsar vient enfin d'avoir 

un fils. Cette naissance aura-t-elle une 
répercussion profonde sur la politique 
intérieure, comme se plaisent à le croi-
re les journaux d'Occident ; le souci de 
l'avenir du tsarévitch amènera-t-il Ni-
colas a faire des concessions aux libé-
raux et a donner aux Russes tout au 
moins les Constitutions rédigées par 
Alexandre III à la veille de sa mort ? Il 
est difficile d'être prophète. 

Pourtant l'interrègne qui dure depuis 
bientôt trois semaines semble de bon 
augure. A un moment aussi grave pour 
l'empire, tant à l'intérieur qu'a l'exté-
rieur, l'indécision daus le choix d'un 
premier ministre est un symptôme im-
portant. Tout porte donc a croire qu'en 
Russie, une évolution, presque une ré-
volution est sur le point de se produire. 

# * * 
D'ailleurs les nouvelles d'Extrême-

Orient restent mauvaises pour les Rus-
ses. Port-àrthur est évidemment très 
menacé. Pour éviter d'être coulée par les 
Japonais qui se sont rendus maîtres des 
positions dominant la rade, la ûotte 
russe a essayé de rompre le blocus et il 
a semblé un moment qu'elle avait réus-
si. Mais les dernières nouve.les du grand 
combat livré le 10 août sont désastreu-
ses. C'est la dispersion définitive de 
l'escadie d'Extrême-Orient; plusieurs 
cuirassés et croiseurs sont allés se réfu-
gier dans les ports neutres et y ont été 
désarmes. 

Cette opération a même donné nais-
sance à un incident dont on a exagéré 
la portée. A Che-Fou, un croiseur réfugié 
n'aurait pas été respecté par les Japo-
nais avec la complicité du commodore 
chinois. La Russie aurait vivement pro-
testé par l'intermédiaire de l'ambassade 
de France a Tokio. Mais les Japonais 
donnent une version dihérente. Aux né-
gociateurs d'éclaircir le litige. 

Ls FURETEUR. 

Nous ne savons si les chefs du parti 
clérical ont conservé quelque faculté 
de raisonnement. Dans tous les cas, 
ils agissent comme s'ils étaient fous. 

A l'heure même où la grande majo-
rité des Français leur reproche de sa-
crifier l'intérêt de leur pays à celui de 
Rome et de faire passer leur devoir 
envers le Pape avant leur devoir en-
vers la France, à cette heure-là, ils se 
décident spontanément à accomplirun 
de ces actes décisifs après lesquels le-, 
doute n'est plus possible et qui. ne 
manquera pas d'ouvrir les yeux aux 
plus aveugles. Ils se chargent eux-
mêmes de faire la preuve par le fait 
des accusations qui sont portées 
contre eux. 

En effet, ils viennent d'annoncer 
l'organisation d'un vaste pétitionne-
menl par lequel les cléricaux sont in-
vités à se solidariser avec le gouver-
nement du Pap , dans le conflit qu'il 
a provoqué, contre le gouvernement 
français. 

Et voici le texte même de cette « pé-
tition » dont les termes constituent 
un véritable défi au patriotisme le 
moins susceptible. C'est le journal 
VUnivers qui publie cette pétition : 

Très Saint-Père, 
Douloureusement blessés jusqu'au fond 

du cœur par l'attentat que les hommes 
qui gouvernent aujourd'hui la France 
ont commis contre les droits du Saint-
Siège, et plus résolus que jamais à nous 
attacher de la façon la plus étroite, la 
plus obéissante et la plus filiale au 
vicaire de J^sûs-Christ, nous venons en 
ce jour anniversaire de votre élection 
au Souverain Pontificat, renouveler a 
Votre Sainteté l'hommagede notrevéné-
ration profonde et la ferme assurance de 
notre adhésion très confiante et de notre 
fidélité absolue à tous ses enseigne-
nt ents, à tous ses ordres, â tous ses 
désirs. 

(Noms, adresses, signature^. 

Ainsi, c'est clair 1 
Dans ce conflit, qui éclate entre la 

France et la Papauté, c'est contre la 
France qu'ils prennent délibérément 
parti. Ils n'hésitent pas à invoquer, à 
revendiquer les « droits du Saint-Siè-
ge » lesquels consistent à violer en 
France les lois françaises. Est^il pos-
sible de démontrer plus clairement 
que nous avons raison de prétendre 
qu'ils sont romains avant d'être fran-
çais, sujets du Pape avant tout. 

Et ce sont ces mêmes gens qui ont 
l'audace de parler de leur « patriotis-
me » ; ce sont eux qui accusent la 
Franc-maçonnerie d'être une associa-
tion internationaliste. 

Bien mieux encore ! Ce sont ceux-là 
qui se proclament républicains et li-
béraux ! La prétention est tellement 
forte qu'elle semble n'être qu'une ga-
geure contre le bon sens. 

Mais nous sommes bien certain que 
cette pétition ne recueillera qu'un 
nombre infime de signatures. Même 
parmi ceux qui sont sincèrement at-
tachés à l'Eglise catholique, il ne se 
trouvera pas beaucoup de Français 
pour mettre leurs noms au bas de cet-
te formule d'abdication nationale. 

Au contraire, il se pourrait bien que 
le contre-pétitionnement dont certains 
républicains ont pris l'initiative à Pa-
ris reçut des adhésions innombrables 
si on sait le faire circuler partout. 

Cette contre-pétition proteste contre 
« l'acte de soumission dessujets fran-
çais au Pape Romain » et déclare que 
les citoyens qui la signent « se soli-
darisent avec le gouvernement dans 
ses actes dd défense laïque et de di-
gnité nationale. 

D'un côté la pétiton des cléricaux-
romains ; de l'autre celle des répu-
blicains et des Français 1 

On verra bien qui l'emportera. 
EMILE LAPORTE. 

GRAVURES EN TAILLE DOUCE 

MOTS DE LA FIN 
Cueilli textuellement dans une an-

nonce de journal. Il s'agit d'un bibe-
ron nouveau système : 

« Lorsque l'enfant a fini detêter, on 
dévisse sa tète, et on la met au frais. » 

M. LE Dr GELIS 
CONSEILLER D'ARRONDISSEMENT 

La ville de Cahors est flère, ajuste 
titre de sa pléiade de médecins. 

Il y aie docteur tranchant, le doc-
teur énergique, le bon vieux docteur, 
le docteur malin, le docteur philoso-
phe, le docteur caressant, le docteur 
agité; 

Voici le docteur élégant : saluez : 
C'est le docteur Gélis. 

Son attelage et son coupé font l'en-
vie de ses confrères et sont, à coup 
sûr, un des ornements de la cité. 

Sa mise est parfaite. Ses vestons 
sont tels qu'il répugne à en dissimu-
ler, fût-ce l'hiver, sous un pardessus 
disgracieux, la coupe irréprochable : 
Moyennant quoi, le docteur Gélis ap-
paraît, à ses concitoyens, élégant 
comme un athénien et endurant 
comme un Spartiate. 

Ses cheveux, jadis blonds, grison-
nent ; mais dans sa barbe soignée 
s'encadre un visage jeune et fin. Le 
docteur Gélis, comme on dit, « porte 
beau » — et peut-être le sait-il. 

Quoique élégant, il est homme poli-
tique. Mais il ne cesse point pour cela 
d'être homme du monde. 

Il n'est ni de ceux qui manifestent 
avec éclat des opinions intempestives, 
ce qui est une inconvenance, ni de 
ceux qui s'enferment dans l'immobile 
horizon de quelques idées arrêtées, 
CÔ qui serait évidemment béotien. 

Est-ce à dire qu'il soit sceptique? 
Non pas précisément ; mais il sait, 

comme dit France, s inspirer des né-
cessités de la situation. 

Il s'en inspire tant et si bien qu'il 
est conseiller d'arrondissement et 
conseiller municipal. 

Le docteur Gelis est aimé. 
On lui sait gre, quand il a tant de 

moyens d'éclabousser le pauvre peu-
ple de n'en point user et d'unir à tant 
de distinction si peu de morgue. 

Et puis le docteur possède le secret 
difficile de ne porter ombrage à per-
sonne. Il n'y pas en lui de ces saillies 
dangereuses qui attirent mais où l'on 
se heurte. Le docteur Gelis est discret 
et poli. Politesse et politique, élégan-
ce et popularité, il a reconcilié ce qui 
est rare, ces vieilles ennemies. 

Et je vous avouerai, mon cher doc-
teur, que cette conciliation séduisante 
autant que hardie, éblouit mon âme 
ingénue. 

RÉMO. 

LA 

GDBBRB RUSSO-JAPONAISE 
Le Siège de Port-Arthur 

Le général Stoessel ayant refusé de 
capituler et ayant refusé l'offre des 
Japonais de laisser partir les non 
combattants, l'attaque de Port-Arthur 
reprendra probablement aussitôt et 
elle constituera probablement la der-
nière phase du siège. 

Le général Stoessel ne dit pas 
pourquoi il refuse de laisser partir 
les non combattants. Il se peut que 
ceux-ci ne soient pas enclins à accep-
ter les faveurs de l'ennemi ou bien 
qu'ils ne veulent pas avouer que la 
nécessité commande leur départ. 

Les Russes et les Chinois qui ont 
quitté Port-Arthur déclarent que le 
général Stoessel a ouvert le feu à 
l'heure fixée pour la réponse. Ils con-
firment la présence des torpilleurs et 
de sept vaisseaux de guerre dans le 
port, ils affirment que les Japonais 
ont perdu vingt mille hommes pen-
dant la dernière décade. 

Le Bombardement continue 
Des Hindous arrivés de Port-Arthur 

disent que le bombardement continue 
avec vigueur. De nombreuses mai-
sons de commerce, la vieille banque 
chinoise et beaucoup de maisons se 
sont écroulées sous les obus. On a 
construit de nombreux abrisà l'épreu-
ve des bombes. Les boutiques sont 
fermées ; les hôpitaux sont bondés 
de blessés. Les Japonais sont main-
tenant à 6 milles de la viile. 

uerre sont en sû-
Les vivres sont 

Cinq navires de , 
reté dans le port, 
abondants. 

Les Japonais disent qu'ils prendront 
la ville dans les cinq jours ; mais les 
Russes déclarent qu'ils peuvent tenir 
encore deux mois. 

Deux Chinois arrivés en jonque ra-
content que les Japonais canonnént 
les docks et les chalands où se trou-
vent les approvisionnements de char-
bon, et qu'une terrible conflagration 
s'en est suivie. D'après eux les Japo-
nais seraient à 4 milles de la ville. 

La « Marseillaise » au Vatican 

Pie X n'est pas en retard sur son 
époque autant que sa conception d'une 
église sans politique permettrait de 
le croire. Le bon ex-curé de Tom-
bolo sacrifie parfois à la science — à 
la science de la réclame même. 

Et c'est ai isi qu'il admettait en sa 
présence le propriétaire d'un phono-
graphe perfectionné. La présentation 
du professeur et l'offre du cadeau eu-
rent lieu dans la bibliothèque privée. 
Le pape commença par admirer l'ins-
trument posé sur un socle artistique, 
enfermédans un écrin élégant revêtude 
soie blanche, surmonte du blason pon-
tifical et muni de deux diaphragmes, 
l'un pour salle de concert, l'autre pour 
salon. 

Puis il voulut entendre quelques 
morceaux. Le phonographe ne se fit 
pas prier. Un tour de clef, cric, crac!., 
un bruit de friture, frrrou. Tous les 
assistants regardent le pape, qui re-
garde le phonographe, et celui-ci se 
met à entonner — horreur 1 — la 
Marseillaise. 

On s'était trompé de rouleau, tout 
simplement, et le phonographe avait 
chaulé devant le pape comme il eût 
chanté devant M. Combes ! On se hâta 
de faire taire cet instrument républi-
cain, qui, son rouleau ayant été chan-
gé, redevint clérical et nasilla, de sa 
voix la plus émue, l'Hymne pontifi-
cal. 

Tout était réparé, et la séance con-
tinua. Le pape fut enthousiasmé en 
entendant la voix de Tamagno chan-
ter : « Oli! Santa memorie ! » celle de 
la Fabri dans l'air magistral de Roméo 
et Juliette, celle de Caruso dans Ridi, 
Pagliaccio, et enfin le pape ne put 

I cacher son émotion en entendant 
| VAve Maria de Gounod... qui d'ail-

leurs est de Bach. 

INFORMATIONS 

Mort d'un député 
On annonce la mort de M. Gévélot, 

députe, président du Conseil général 
de l'Orne. M. Gévélot était âgé de soi-
xante-dix-huit ans ; il était député de-
puis 186J. Il avait appartenu au Corps 
législatif et à l'Assemblée nationale. 
Il fut un des 363. Il avait été reeiu dé-
puté en 19U2, sans concurrent, pour 
la dixième fois. 

L'Affaire Dautriche 
L'Echo de Paris annonce que M. 

Flory a terminé son expertise sur la 
comptabilité du deuxième bureau. Le 
capitaine Cassel a pris connaissance 
de son rapport. Il convoquera très 
prochainement les accuses et leurs 
défenseurs pour leur communiquer ce 
document. 

Le rapport Flory n'établirait nulle-
ment le détournement dont les offi-
ciers ont été accuses. Il laisse seule-
ment planer le doute sur la régularité 
de leur gestion, mais reconnaît qu'il 
était difficile aux officiers de procéder 
autrement. 

La médaille du Tchad 
Par décret, le droit à i'obtention de 

la Médaille coloniale avec l'agrafe 
Tchad, est acquis au personnel mili-
taire de tous grades quia servi en 
1903 dans les territoires des pays et 
protectorats proprements dits du 
Tchad. 

Perte du bénéfice de la loi de sursis 
Les dispositions combinées de la loi 

du 2 avril 1901 (imputation de la déten-
tion préventive sur la durée de la pei-
ne), et de la loi du 28 juin 1904 (loi de 
sursis) ont fait naître la question de 
savoir si, lorsqu'une nouvelle con-
damnation a fait perdre à un militaire 
le bénéfice de sursis précédemment 
accordé et a fait ainsi revivre la pre-
mière peine, la détention préventive 
subie avant le premier jugement doit 
être imputée sur la durée de cette 
peine. 

La question doit être résolue par 
l'affirmative, mais il demeure entendu 
que, conformément à la circulaire du 
18 juillet dernier, le temps ainsi pas-
sé en état de détention préventive ne 
comptera pas comme service militaire 
puisque en raison même de cette im-
putation, le militaire sera réputé avoir 
subi pendant ce temps la peine de 
l'emprisonnement en vertu d'un juge-
ment. 

Transformation du fusil Lebel 
Les manufactures d'armes de l'Etat 

procèdent actuellement à la transfor-
mation de la hausse du fusil Lebel, 
afin de permettre l'emploi dans tous 
les régiments de la nouvelle balle D, 
dont ia portée est beaucoup plus con-
sidérable que la balle Lebel. Chaque 
manufacture peut transformer un mi-
nimum de trois cents fusils par jour. 

Le rabiot 
Le ministre de la guerre vient d'a-

dresser aux chefs de corps une circu-
laire relative à l'appiication des diffé-
rents articles de décrets ou de lois 
qui ont trait à la retenue sous les dra-
peaux, après la libération de leur clas-
se, des militaires punis de cellule ou 
de prison. 

Cette circulaire prescrit qu'en ce 
qui concerne les militaires accomplis-
sant le service exigé par la loi, c'est-
à-dire les appelés où les engagés de 
trois ans, et qui seraient retenus au 
corps pour une punition de prison ou 
de cellule « en cours d'exécution » au 
moment de la libération, il y a lieu de 
distinguer deux cas : 1. Si la durée de 
cette retenue au corps est supérieure 
à la durée de service supplémentaire 
imposée par l'article 7 de la loi du 15 
juillet 188J, c'est-à-dire au nombre de 
jours équivalant aux jours de prison 
ou de cellule subis pendant la durée 
du service, le militaire est libéré à la 
fin de sa punition : 2. dans le cas con-
traire, il est retenu pendant un nom-
bre de jours qui ne pourra excéder le 
nombre de journées ae prison ou de 
cellule subies avant la date à iaquelle 
il aurait été normalement renvoyé 
dans ses foyers. Cette dernière dispo-
sition ne s'applique pas â un militaire 
dont ia durée de maintien au corps est 
fixée par unconseii de discipline. 

Curieux phénomène électrique 
Le navire anglais le Mohican, se 

rendant a Philadelphie, a été soumis, 
pendant la journée du Pr août, en 
plein Atlantique, a une influence ma-
gnétique lort curieuse. On vit tout à 
coup un nuage très dense et d'appa-
rence phosphorescente, s'élever â l'a-
vant, du navire et l'entourer totale-
ment. Immédiatement tous les objets 
magnétisables se trouvèrent aimantés 
à bord. L'aiguiileuela boussole devint 
folle II fut impossible a une équipe 

I ue marins de soulever une barre et 
I des chaînes, qui ne pesaient que 75 
| kiios, tellement l'adhérence au plan-
j cher du pont était puissante. Le navire 
; dut s'arrêter, le nuage lui cachant la 
; route; tout semoiait en lou autour de 
| lui ; puis le nuage se dissipa et le na-

vire reprit sa route. 

Petites Nouvelles 
On annonce la mort du général 

Mounot, commandant la division de 
Constantine. 
- D'après une dépêche de Berlin, 

500,000 ouvriers agricoles sont actuel-
lement en chômage à cause de la sé-
cheresse. 

— La grève des garçons de café 
continue toujours à Toulouse ; mais 



le calme est complètement rétabli. La 
grève semble toucher à sa fin. 

— Un complot révolutionnaire a été j 
découvert à Lima (Pérou) et a complè-
tement échoué. 

— On annonce de Formose qu'une 
insurrection a éclaté au Paraguay. 

— En raison du manque d'eau, les 
manœuvres des 7» et 8e corps dans la 
Côte-d'Or sont supprimées. 

— Le congrès international des 
pompiers auquel assistent de nom-
breux délégués autrichiens, alle-
mands, anglais et français a été ou-
vert à Budapest. 

— On annonce la mort de M. Victor 
Renou, ancien député socialiste de la 
Seine. 

maas m§ 

REVUE DE LA PRESSE 
De l'Humanité : 
Que la réaction se félicite, qu'elle 

soit prolixe et bruyante, mais qu'elle 
se hâte d'épuiser la douceur d'nne 
heure de quiétude. Nous ne lui livre-
rons pas le gouvernement de la Fran-
ce pour expérimenter si réellement 
la monarchie est plus favorable que 
la Republique aux conquêtes et aux 
réalisations totales du socialisme. Si 
l'épreuve était jugée nécessaire par 
des théoriciens inflexibles, nous invi-
terions nos camarades allemands au 
sacrifice d'un essai du régime répu-
blicain. 

Revue de la Presse local* 

De la Défense : 
Etait-il vraiment la peine de pren-

dre la Bastille, d'enivrer le peuple 
français d'espérance folles, pour l'op-
primer comme on le fait â cette heu-
re ? Et ne vaudrait-il pas mieux, — 
ce serait plus franc en tout cas — 
édicter des peines contre les adver-
saires du Bloc, que de forcer tant de 
Français â se déshonorer en vendant 
misérablement leur vote. 

Malheureusement un vent glacial 
d'égoïme souffle dans notre pays. Un 
vil sentiment s'y est érigé en maître : 
celui de l'intérêt, et grâce à lui, les 
périodes électorales sont des époques 
où l'on trafique des consciences. 

Du Quercinois : 
Nous sommes de ceux qui préconi-

sent avec fierté l'union des républi-
cains contre ces charlatans que l'on 
peut promener dans la rua avec cet 
écriteau : « A vendre ou â louer. » 

Notre mission est de vouloir une 
république foncièrement honnête et 
nous préférons mépriser les faveurs 
que d'avoir au cou le collier de la ser-
Titude. Cela suffit à tous ceux qui 
aiment la France et qui font des vœux 
pour sa grandeur morale et matérielle. 
Notre disposition d'esprit, en consé-
quence, est de ne jamais séparer l'i-
dée nationale de l'idée républicaine 
et démocratique. 

LOCALE 
PRIME 

à nos nouveaux abonnés 

A dater d'aujourd'hui, 
Tous nos nouveaux abonnés rece-

vront en prime la brochure 

GRAVURES EN TAILLE DOUCE 
ET 

POINTES SÈCHES 
Rengagements 

Les rengagements des caporaux, 
brigadiers et soldats autorisés par la 
loi du 9 juillet 1901 continueront à être 
reçus pendant une quatrième année, 
du 15 septembre 1904 au 14 septembre 
1905. 

Ces actes pourront être acceptés 
pendant la nouvelle période sus-indi-
quée jusqu'à concurrence de 900, dont 
20 pour le 17" corps d'armée. 

A la Croix-Défense 

ENCORE LE CONCORDÂT 
Un abbé chatouilleux. — L'inintelli-

gence des travailleurs ma-
nuels ! ! ! — Une affirmation 

imprudente de l'abbé. — 
La main dans le sac. 

Nos critiques régulières et fréquen-
tes semblent énerver le polémiste de 
la Croix-Défense 1 

En son article de dimanche, intitulé 
« Mauvaises chicanes », M. l'abbé 
laisse percer sa mauvaise humeur ; 
il ne veut pas que nous « plaisantions 
agréablement » sur son compte, il 
nous accuse d'être « déloyaux » parce 
que nous avons l'audace de confon-
dre [sic) le concordat et les articles 
organiques et il va jusqu'à nous ac-
cuser de « mauvaise foi » en raison 
de l'interprétation que nous avons 
donnée a un terme juridique. 

Tout cela prouve bien que nous 
avons touché juste et c'est un encou-
ragement précieux à continuer. 

» 
» * 

A propos du passage que nous 
avions relevé comme il convenait, 
touchant l'honorabilité des candidats 
réactionnaires et l'indignité (!) des 
candidats républicains, l'abbé se dé-
fend mal ; il ergote, il cherche à faire 
croire que, dans l'extrait cité par 
nous, le fait qui avait motivé notre 
critique, ce n'était pas le mépris jeté, 
à tous les travailleurs manuels «bou-
cher en rupture d'éta 1», mais leur 
abnégation opposée à l'indiscipline de 
nos adversaires. 

Et voilà, qu'en fin de compte, nous 
provoquons de sa part un éloge de 
notre organisation. 

Faisons comme nos adversaires, si 
nous voulons réussir comme eux, et 
choisissons, nous aussi les premiers ve-
nus Gomme candidats, pourvu qu'ils 
aient l'abnégation qui manque trop sou-
vent à nos aristocrates et à nos bour-
geois. 

Oh ! l'aveu !.. 
Ce n'est pas autant que nous vou-

lions, mais à défaut de mieux, con-
tentons-nous de ce qui est donné. Et 
quant à la déduction que nous avions 
tiré, elle est si juste que le rédacteur 
de la Croix se garde bien de rééditer 
sa prose, car rééditer le document, 
c'eût été démontrer nettement que 
pour lui : 

« un boucher en rupture d'étal, un 
aubergiste en retraite, un boulanger 
dans le pétrin ou une vieille culotte de 
peau » 

c'est-à-dire un travailleur manuel. 
est un être inintelligent et incapable 
d'administrer les affaires publiques. 

Sur la question du Concordat, M. 
Viguié accepte la thèse de son colla-
borateur H. de S. que nous avions 
combattue, à savoir que les articles 
organiques avaient été rédigés par le 
gouvernement Français sans concert 
préalable avec le pape ou avec son 
représentant ; d'où il suivrait que le 
Concordat ne comprendrait pas ces 
articles organiques. 

C'est la thèse de Merry del Val qui, 
dans sa note du 26 juillet, affirme que 
le Saint-Siège n'a jamais cessé de 
protester contre ces articles, et c'est 
aussi celle de Pie VII qui dans le Con-
sistoire du 24 mai 1802 déclara : 

Nous nous sommes aperçu qu'avec la 
susdite convention (le Concordat) on 
avait promulgue quelques autres articles 
inconnus de nous, ignotos nobis. 

Voilà de hautes autorités et rien 
d'étonnant qu'à la Croix-Défense il y 
ait un véritable concert d'opinions sur 
le fait en question. Et c'est bien le cas 
de faire acte d'abnégation... de tout 
bon sens et de tout jugement. 

A cette thèse nous avions objecté 
quelque chose de péremptoire ou du 
moins qui nous paraissait tel, c'était 
un texte clair, texte que M. H. de S. 
paraissait ignorer, mais que M. Vi-
guié connaît bien depuis que nous 
l'avons indiqué aux lecteurs de son 
journal. 

Le rédacteur de la Croix l'a cité et 
nous le reproduisons. A l'article I du 
Concordat rédigé, lui. de concert 
préalable avec le pape et contresigné 
par Pie VII, et non suspect, par con-
séquent, il est dit : 

« Le culte (catholique) sera public en 
se conformant aux règlements de po-
lice que le gouvernement jugera néces-
saire pour la tranquillité publique. » 

Rien de plus net entre les négocia-
teurs, le pape et Bonaparte ; c'était 
donc chose convenue qu'il y aurait 
des règlements de police, et comme 
les règlements de police ne sont autre 
chose que les articles organiques, 
Pie VII, en signant le Concordat, ac-
ceptait la teneur de ces articles et dé-
clarait qu'il s'y conformerait. 

Et il nous paraissait légitime de 
conclure, en présence de ce texte, que 
le pape avait bien « prévu et contre-
signé » les articles organiques et que 
c'était bien à tort que M. Merry del 
Val arguait d'une protestation inin-
terrompue de l'Eglise. 

Nous n'avons pas convaincu M. 
Viguié et nous le regrettons, mais il 
nous rendra cette justice qu'en aucu-
ne façon nous ne faisions l'injure à 
Pie VII, pas plus qu'à son ministre-
cardinal d'être des faussaires ou mê-
me des menteurs. 

En parlant de leur tactique, nous 
disions simplement qu'ils voulaient 
créer un précédent fâcheux et que 
M. Combes s'était opposé à cette tac-
tique. 

Mais voici qu'à l'égard de Pie VII la 
question se pose sur un autre ter-
rain. 

Un terrain assurément moins res-
pectable. 

Il ne s'agit plus d'erreur d'inter-
prétation, il s'agit même de menson-
ges, à moins qu'on ne fasse interve-
nir les restrictions mentales. 

Que disait en effet l'allocution du 
24 mai 1802 dont nous venons de par 
1er î Elle affirmait que les articles 
organiques étaient inconnus du 
pape. 

A la suite de Pie VII, qu'a écrit 
l'abbé « qui représente à Cahors tou 
tes les aspirations de l'Eglise î » 
Ceci : 

Quant aux Articles organiques, il» 
ont été rédigés par le gouvernement 

français, sans concert préalable avec le 
pape* ou avec son représentant, j 
Rome a toujours protesté contre eux et 
n'a jamais voulu leur donner son appro-
bation. 

Par Pie VII, donc, s'est accrédité le 
lieu commun qui consiste à dire que 
les articles organiques n'ont été 
connus de Rome que le jour où ils 
ont été publiés ; que le Saint-Siège en 
a été aussi « surpris qu'épouvanté, 
ne s'attendant à rien de tel. » 

Or, en fait, il en a été tout autre-
ment. Des preuves existent qui dé-
montrent 

1° que les articles organiques 
ont été négociés avec le REPRE-
SENTANT du pape, et 

2° qu'ils n'ont pas été INCON-
NUS de Pie VII avant leur pu-
blication. 

Ces preuves on les trouve au tome 
V du Recueil de Boulay de la Meur-
the, publié récemment, recueil qui 
comprend toutes les négociations du 
Concordat. 

On y lit (p. 277) une dépêche, en lan-
gue italienne, de Caprara — représen-
tant du pape, — à Consalvi, — le Merry 
del Val de Pie VII, — du 4 avril 1802, 
où il raconte le long entretien qu'il a 
eu, le 30 mars, avec le premier Consul. 

« Bonaparte se mit alors à me lire le 
système organique (il sistemo organi-
co) relativement au culte et à ses mi-
nistres, développé par le conseiller d'E-
tat Portalis. Le système embrasse tant 
de choses qu'il n'est pas possible que j'en 
puisse donner autre chose qu'un léger 
aperçu, et, dans l'émotion de la querel-
le qui venait d'avoir liau, il n'est pas à 
espérer que mes souvenirs soient précis. 
Ce qu'il me semble, c'est qu'un tel sys-
tème repose sur deux bases, c'est-à-dire 
sur les principes français, et sur la com-
mune maxime des souverains actuels 
par rapport à de telles matières. » 

Puis vient une analyse très gros-
sière des Articles organiques qui sont 
signalés ainsi à l'attention du Pape ; 
et Caprara termine en faisant cet aveu 
qui est grave : 

« Pendant la lecture, je me permis de 
lui faire diverses observations sur cer-
tains objets, parmi lesquels il en est 
qu'il ne mit aucune difficulté à effa-
ctr, d'autres à corriger. » 

Ainsi, il devient incontestable que 
les Articles organiques ont été rédi-
gés en collaboration avec le Cardinal-
légat du Saint-Siège et il n'est pas da-
vantage permis d'affirmer que le pape 
a été surpris par leur publication. 

Et quant à insister, nous nous en 
garderons bien, le triomphe serait 
trop facile. 

Pourtant nous ne nous faisons guè-
re d'illusions ; et puisque nous som-
mes en veine de compliments, qu'on 
nous permette la comparaison sui-
vante : 

L'abbé de la Croix nous paraît être 
de la trempe de cet orateur antique 
que son adversaire terrassait fré-
quemment, mais dont il disait : Quand 
je l'ai jeté par terre, c'est comme si 
je n'avais rien fait ; aussitôt il se re-
dresse, bataille et finit par convaincre 
ses auditeurs que c'est moi qui suis 
le vaincu 1... 

Mais l'abbé s'il bataille, ne convain-
cra personne 1... 

Taxes nouvelles 

Dans sa séance d'hier soir, le Con-
seil municipal de Cahors a décidé de 
donner satisfaction aux nombreux 
protestataires contre ce droit sur les 
vendanges qui allait être imposé aux 
propriétaires. 

Mais ce dégrèvement ouvre dans le 
budget un trou de 18,000 fr. 

Il faut pourtant combler ce trou ; 
des taxes nouvelles seront donc éta-
blies. 

Or, que va-t-on imposer ? 
Les automobiles, les pianos, les bil-

liards î On le dit. 
En somme, tout ce qui est objet de 

luxe, de plaisir, sera taxé : c'est en 
core heureux si cela se passe ainsi, et 
si les objets de première nécessité 
sont exempts de tous droits. 

Mais ceux qui auront à payer, 
crieront bien fort qu'on les saigne, 
qu'on les écorche. 

Eh parbleu auront-ils absolument 
tort ? 

Toutefois que ceux-là songent qu'à 
côté d'eux, nous sommes nombreux, 
très nombreux qui voudrions pouvoir 
payer beaucoup d'impôts !.... 

Des taxes nouvelles vont donc être 
établies : ne pourrait-on pas s'en dis-
penser et réaliser la forte somme de 
18,000 francs au moyen d'économies 
dans le budget municipal même î 

La chose ne serait pas impossible 
il y a peut-être des sinécures, des dé 
penses inutiles ou exagérées dans 
notre budget. 

Recherchons-les et faisons des éco-
nomies d'abord, messieurs nos édi-
les : il sera toujours assez tôt pour 
créer des taxes nouvelles. 

Louis BONNET 

Conseil municipal 
Séance du 19 août 1904 

Le Conseil municipal s'est réuni hier 
soir en séance extraordinaire sous la 
présidence de M. Costes, maire et séna 
teur. 

Etaient présents ; MM. Costes, Mar< 

miesse, Dèzes, Combelles, Ressiguier, 
Darquier, Carlin, Rouffl, Vincens, Besse, 
Dulac, Cayla, Vinel, Delpech, Gélis, La-
croix. 

La séance est ouverte à 8 h. 1/2. 
M. Rouffl est désigné comme secré-

taire. 
L'ordre du jour appelle la désignation 

de 2 délégués pour la composition des 
listes consulaires. 

MM. Delpech et Cayla sont désignés. 
M. le maire dit qu'à cette séance de-

vait venir en discussion le tarif des 
droits d'octroi qui expire le 31 décem-
bre 1904. 

Mais une pétition couverte dé signa-
tures a été adressée ces jours derniers à 
la municipalité : cette pétition deman-
dait la suppression de la taxe sur les 
vendanges. 

Le Conseil a décidé de rechercher s'il 
n'y avait pas moyen de trouver des taxes 
de remplacement car si cette taxe sur 
le3 vendangés est supprimée, c'est une 
somme de 18,000 francs qui manquera 
au budget. 

M. le maire propose alors au Conseil 
la prorogation du tarif des droits d'oc-
troi Il soumet la proposition suivante : 

Le conseil municipal, 
Considérant que la taxe d'octroi qui 

frappe les vins est devenue tout-à-fait 
impopulaire à Cahors et qu'il y a lieu 
de se préoccuper de la suppression de ce 
droit ; 

Considérant d'une part que le vœu du 
législateur est de voir disparaître les 
taxes locales qui frappent les boissons 
hygiéniques; que c'est d'ailleursl'objectif 
de la loi du 29 décembre 1897 ; 

Mais considérant, d'autre part, que la 
suppression de ce droit dans la commune 
de Cahors entraîne un déficit de 18.000 
fr. environ qu'il faut trouver les moyens 
de combler ; 

Considérant enfin, que le temps maté-
riel fait absolument défaut au Conseil 
municipal pour trouver et présenter des 
taxes de remplacement avant l'expira-
tion des taxes actuelles qui prennent fin 
le 31 décembre 1904, 

Vote la prorogation pure et simple 
pour une année à compter du 1" juin 
1905 des actes consécutifs de l'octroi de 
Cahors. 

* • * 
Cette proposition est adoptée à l'una-

nimité. 
L'ordre du jour étant épuisé la séance 

est levée à 9 heures. 

M. Gaubert 
Nous sommes heureux d'apprendre 

que notre compatriote, M Gaubert, 
l'éminent flûtiste de l'Opéra, est en 
villégiature dans nos murs. 

En raison du bruit fait par la musi-
que du cirque établi en face du café 
Aubran, il n'a pu encore se faire en-
tendre (sauf hier soir) ; mais dès le 
départ du cirque nous aurons le vif 
plaisir de l'applaudir. 

Nécrologie 
Nous apprenons la mort à Cunac 

(Tarn) de M. Alexis-Jules Bories, 
beau-frère de M. Héli-Devals, préfet 
du Lot. 

Nous adressons à M. et Mm» Héli-
Devals et à leur famille nos plus sin-
cères condoléances. 

Tentative de vol 
Dans la nuit de jeudi, des malfai-

teurs ont pénétré dans les magasins 
de Mm« Vve Soulié, rue Fénelon après 
avoir fracturé les portes et les tiroirs 
des bureaux. 

Mais ils n'ont rien trouvé, la caisse 
étant emportée tous les soirs et placée 
en lieu sûr à l'abri des malandrins 
qui paraissent vouloir tenter à nou-
veau leurs exploits de l'hiver dernier. 

Une enquête est ouverte. 

Musique militaire 
Le public cadurcien a eu jeudi et 

aura encore demain la bonne fortu 
ne d'entendre une petite œuvre qui 
mérite mieux que les applaudisse' 
ments timides quoique sincères de 
quelques amateurs, nous voulons 
parler de cette valse délicieuse dont 
le titre est une dédicace : « A la bien 
aimée. > 

« A la bien aimée » ne sera peut être 
jamais la valse à la mode, et ceci est 
tout à l'éloge de son auteur, car celui 
ci ne procède pas des faiseurs de val 
ses, même des meilleurs, pas plus 
qu'il ne procède d'aucune école : c'est 
en lui-même qu'il puise le sentiment 
délicat et passionné qui domine son 
œuvre ainsi que la forme relevée 
qu'il donne à l'expression musicale. 

Une phrase d'une charmante sim-
plicité exposée en solo sur un mou-
vement lent, reprise ensuite sympho-
niquement, bientôt suivie d'un duo ; 
deux ou trois dessins mélodiques 
d'une originalité remarquable tant 
par la variété des rythmes que par 
celles des mouvements, et pour finir 
le thème initial, simple et toujours 
d'une poésie suave : tel est, autant 
qu'il nous en souvienne le plan de 
l'œuvre. 

Dans tout cela court un soufle ex 
quis de sentiment et d'arl et après 
l'audition on songe à quel iue délicat 
poète qui, consentant un jour à livrer 
une de ses œuvres ignorées, livrerait 
en même temps le secret de son ta 
lent fait de conscience et de poésie. 

« A la bien-aimée » est de M. G. MU 
chel, chef de musique. 
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PROGRAMME DES 18 ET 21 AOUT lf/04 
A Entr'acte de la Colombe Gounod. 
B Sérénade P, Pierné. 

Mis Hélyett, fantaisie. Audran. 
A la Bien-Aimée (valse) G. Michel. 
Danse persane Guiraud. 
Marche n° 1 Schubert. 

Allées Fénelon, de 8 h. 1/2 à 9 h. 1/2 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CâHORS 
Du 15 au 20 août 1904 

Naissances 
Frégeac, Jean-Antoine-René, Caserne 

de Gendarmerie. 
Marty, Lucienne-Antoinette-Giraudi-

ne-Marie. 
Publications de Mariages 

Larroussie, René, coiffeur, et Angèle-
Juliène, chemisière-cartonnière. 

Bras, Jean-Baptiste, machiniste, et 
Comby. Justine-Malame s. p. 

Calm ejane-Cou rse, com mis-négociant, 
et Bonnet, Geneviève, s. p. 

Mariages 
Marty, Joseph-Marie, cordonnier, et 

Guiraudet. Marie s. p. 
Lherm, Isidore, instituteur, et Caza-

bonne, Ida-Marie-Justine, institutri-
ce 

Décès 
Rouquet, Jean-Baptiste, peintre, en 

voitures, 64 ans, rue du Lycée, 16. 
Taurau, Jean, s-p, 73 ans, à l'Hospice. 
Laneau, Jean, maçon, 82 ans, Impasse 

Raygasse, 8. 
Blanc, Germain, tailleur, 42 ans Bou-

levard Gambetta, 67. 

COMMUNICATIONS 
Nous recevons les communications 

suivantes : 

Bourse du travail 
FÉDÉRATIONS DES TRAVAILLEURS 

CADTJRCIENS 

La place nous manque pour insérer une com-
munication reçue sous ce titre. 

Ce sera pour mardi. 

Arrondissement de Cahors 

Calvignac 
Mérite agricole. — C'est avec grande 

satisfaction que notre population a ap-
pris la nomination au grade de chevalier 
du mérite agricole de notre excellent 
maire M. Theil. 

Depuis plusieurs années qu'il admi-
nistre la commune de Calvignac. il a 
toujours mérité par sa bienveillance et 
son dévouement l'estime de tous les 
citoyens hounêtes. 

Cette récompense était bien dûe à 
l'administrateur vigilant et à l'agricul-
teur consommé qu'est M. Theil que nous 
félicitons chaleureusement. 

Saint-Daunès 
Probité. — Lundi matin 15 courant, 

Amédée Pradié, fils de M. Pradié, fac-
teur-receveur a Saint-Daunès, se rendait 
à bicyclette à Vire, chez des parents, où 
il allait passer la journée. Sur la route 
de Grézels à Puy-l'Evêque il trouva un 
portefeuille contenant une somme de 
600 fr. en billets de banque, plus 1,600 
fr. de mandats renfermés dans une en-
veloppe à l'adresse de M. Cyprien Del-
breil, entrepreneur de travaux publics à 
Grézels. 

Amédée Pradié fit immédiatement de-
mi-tour et alla de suite à Grézels remet-
tre à son propriétaire le portefeuille 
contenant 2,200 fr. qu'il avait perdu. 

Toutes nos félicitations au jeune Pra-
dié dont la famille jouit, comme fonc-
tionnaire et républicain, de l'estime gé-
nérale. 

Lauzès 
Banquet démocratique. — Diman-

che 21 courant, doit avoir lieu à Saint-
Cernin, commune du canton de Lauzès, 
un banquet destiné à fêter la réélection 
deM. Durand, au siège de Conseiller d'ar-
rondissement. 

Ce banquet aura lieu, sous la prési-
dence de M. Peyrichou, notaire et mai-
re de Cabrerets, le sympathique conseil-
ler général du canton de Lauzès. 

Ce banquet, décidé a la dernière heu-
re, ne réunira pas — nous le craignons 
— le nombre de convives sur lesquels 
on était en droit de compter ; nous le 
regrettons, car dans les circonstances 
actuelles, il eût été bon que tous les 
vrais républicains du canton de Lauzès, 
se trouvent dimanche groupés auteur de 
MM Peyrichou et Durand, et prouver 
ainsi qu'ils sont en communion d'idées 
avec nos représentants au Conseil géné-
ral et au Conseil d'arrondissement. 

A ce banquet seront représentées, 
nous aimons à le croire, toutes les com-
munes du canton. MM. Peyrichou et 
Durand ne devraient-ils pas profiter de 
l'occasion pour jeter les bases d'un co-
mité radical a former dans chaque com-
mune du canton ? 

Dans les luttes futures, ces comités 
rendraient, nous en sommes certains, de 
grands services à la cause républicaine. 

Dans notre prochain numéro nous 
rendrons compte de ce banquet et des 
discours prononcés. 

Une deuxième et intéressante communica-
tion nous arrive à la dernière, heure. A mardi. 

Puy-l'Evêque 
Aux jeunes gens. — Nous recevons, 

avec prière d'insérer, l'appel suivant 
adressé aux jeunes gens du canton de 
Puy-l'Evêque : 

< Camarades, 
« Depuis ces dernières années, un 

grand mouvement de jeunesse laïque 
s est créé en France. Un peu partout, là 
où les éléments l'ont permis, il s'est fon-
dé des groupes déjeunes gens qui, par 
la solidarité et l'étude se préparent ainsi 
à devenir plus tard des citoyens éclairés, 
conscients de leurs actes et fiers de leur 
liberté républicaine, 

» Cahors nous donne un des meilleurs 
exemples à ce sujet, car le groupe de la 
jeunesse laïque et républicaine qui s'y 
est fondé, est en pleine extension et 
marche admirablement bien. 

» C'est même à cause deleur succès que 
nous avons fait appel à eux et que nous 
avons obtenu le concours de deux de 
leurs camarades pour venir présider 
dimanche la formation du groupe de la 
Jeunesse laïque républicaine de Puy-
l'Evèque. 

» Nous donnons donc rsndez-vous à 
tous les camarades, aux jeunes, même 
à partir de 16 ans, et à tous ceux qui 
s'intéressent un peu à cette belle œuvre 
d'émancipation et de progrès. 

» La réunion aura lieu à la mairie, 
dimanche 21 août, à deux heures du 
soir ». 

Prayssac 
Jeunesse laïque. — Les jeunes gens 

de la commune de Prayssac sont invités 
à se réunir dimanche matin, 21 août, à 
dix heures, afin de procéder à la forma-
tion d'un groupe de jeunesse laïque et 
républicaine. 

Deux camarades, délégués du groupe 
de Cahors, assisteront à cette première 
réunion, de laquelle, nous en sommes 
sûrs, il résultera une bonne et durable 
organisation 

Nous invitons, en même temps que 
les jeunes gens, tous les hommes de pro-
grès et d'action, tous ceux qui s'intéres-
sent à toutes les œuvres d'émancipation 
post-scolaire. 

Lacapelle-Cabanac 
Incendie. — Mercredi dans l'après-

midi un incendie s'est déclaré aux her-
bes d'un champ qui depuis longtemps 
n'était pas labouré. 

Activé par un grand vent, en peu de 
temps le feu s'est communiqué à des 
bois attenants. A la vue d'une épaisse 
fumée, les habitants des hameaux de 
Laguière, de Gaillard et de tous les en-
virons sont arrivés sur les lieux et ont 
pu éteindre le feu qui aurait fait de 
grands dégâts dans la plaine de Laca-
pelle. Environ 2 hectares de bois ont 
été incendiés. 

Le feu a pris naissance près la maison 
Redoutés. 

Touzac 
Accident. — Un bien triste accident 

vient de plonger dans la désolation une 
honorable famille. 

Le fils Lagard, jeune homme d'envi-
ron 17 ans étant sorti avec un fusil prit 
un batelet pour passer de l'autre côté 
de la rivière, on ne sait trop comment il 
posa son fusil par terre, car en le repre-
nant le coup parti et toute la charge 
s'est logée dans un pied. 

M. le docteur Cassaignes appelé, a re-
connu l'amputation nécessaire. 

Arrondissement de Figeac 

Figeac 
Dans sa séance du 23juillet,le Conseil 

municipal de Figeac fut appelé à don-
ner son avis sur une demande de sursis 
formée en faveur de deux couvents de 
notre ville dont la fermeture était déci-
dée. 

Nous avons publié un compte-rendu 
impartial de cette séance où, nos lec-
teurs s'en souviennent, M. Vival soute-
nait la demande de sursis qu'au contrai* 
re, combattait M. Loubet. 

Ce fut la motion de M. Loubet qui 
l'emporta par 11 voix contre 8. 

La Dépêche publia à la suite de cette 
séance un compte-rendu où étaient con-
tenues des inexactitudes qui dénatu-
raient l'attitude et le langage nettement 
républicains de M. Loubet. 

C'est pourquoi, M. Loubet adresse à 
la Dépêche la lettre de rectification sui-
vante : 

Monsieur le directeur du journal 
la Dépêche, 

Dans ses numéros des 5, 9 et 10 de ce 
mois, la Dépêche a publié un compte-rerf 
du de la séance du Conseil municipal de 
Figeac en date du 23 juillet dernier, con-
cernant l'exécution de l'arrêté du 10 juillet 
qui ordonne la fermeture des établisse-
ments enseignants de Sainte-Marthe et de 
la Sainte-Famille. 

Cette publication contient de la part de 
votre correspondant, des inexactitudes, 
certainement involontaires, que je vous 
prie de m'autoriser à rectifier, car elles 
ont trait à une discussion à laquelle j'ai 
pris part et dénaturent dans une assez 
large mesure mon attitude et le langage 
que j'ai tenu. 

De quoi s'agissait-il donc ? 
Simplement de savoir si la demande de 

sursis en faveurdes deux couvents indiqués 
plus haut, adressée par M. le maire au 
ministère de l'intérieur méritait appro-
bation. 

Il semblerait, d'après le compte-rendu 
susvisé, que, sans souci pour les intérêts 
financiers de la ville, sans raison et sans 
motifs plausibles, je me sois contenté de 
soutenir qu'il fallait à n'importe quel prix 
mettre obstacle au péril clérical et ne pas 
se laisser arrêter par une question d'ar-
gent, dût-on « comprimer » (sic) le buget 
pour en faire ressortir les ressources né-
cessaires. 

On voudra bien remarquer qu'au point 
de vue laïque la thèse n'eût pas été insou-
tenable, et je n'ai pas la prétention d'être 
le premier à dénoncer le péril clérical, 
que personne ne peut nier, car bien d'au-
tres plus autorisés que moi ont souvent 
proclamé la nécessite pour le parti répu-
blicain de le combattre, même au prix de 
grands sacrifices. 

Mais je n'oubliais pas non plus que j'é-
tais du nombre de ceux auxquels la ville 
de Figeac a confié la surveillance de sas 
intérêts, et j'ai soutenu cette thèse, par-
faitement exacte et jugée telle par la majo-
rité du Conseil municipal, que la bonne 
administration de nos finances n'était pas 
incompatible avec l'exécution d'une me-
sure républicaine. 

Si, en eflet, il nous est possible d'avoir, 
dès la rentrée des classes, une école supé-
rieure, — ainsi que l'a pensé M. l'inspec-
teur d'académie, dont M. le maire nous a 
donné les conclusions, — pourquoi sollici-
ter un sursis ? 

Savons-nous d'ahord s'il sera accordé c 
Savons-nous même si, comme il en est 

sérieusement question, les congrégations 



dont s'agit n'abandonneront pas leur en-
geignement dans le but exprès de favori-
ser la fondation de l'école libre, dont le 
parti réactionnaire s'occupe actuellement 
avec la dernièré>ctivité ? 

Dans ces deux cas, ne veut on pas voir 
le danger ? 

pendant que nos adversaires vont met-
tre a profit les deux mois de vacances pour 
assurer à nos élèves un enseignement, — 
oui restera fatalement clérical, — est-il de 
iiotre droit de croiser les bras et do lais-
ser faire ? ou bien faudra-t-il que, par sui-
ted'une entente étrange, nous obtenions 
d'eux une promesse d'inaction? Singulière 
attitude, convenons-en, pour une munici-
palité radicale ! 

Voilà, cependant, le dilemme dans le-
quel on se plaçait. C'est le côté anormal 
de cette situation que je me suis efforcé de 
faire comprendre et que la majorité a com-
prise, en cffei-

Les dépenses que l'administration de la 
villeallait s'imposer et l'état de nos res-
sources étaient donc telles que nous ne puis-
sions songer à réaliser une solution nette 
et conforme aussi aux idées politiques que 
nous tous représentons ici. 

Les dépenses? Mais, toute balance faite, 
il résultait des calculs présentés par M. le 
maire lui-même (et sur ce point je ne puis 
être démenti) qu'elles s'élèveraient seule-
ment à une somme de quinze cents francs 
environ par an. 

Quand on songe aux nombreux emplois 
d'argent d'une utilité plus ou moins contes-
table, qui figurent au budget annuel de 
n'importe quelle ville, on s'aperçoit qu'il 
est facile de parvenir, sans charges nou-
velles, à réaliser une aussi petite économie, 
si on le veut bien. 

D'ailleurs, j'ai eu l'honneur, hier encore, 
de donner communication à la commission 
dont je fais partie d'un rapport détaillé 
permettan' de se rendre compte que, par 
une simpîe mutal;on de taxes d'octroi — 
qui ne sera gênante ni pour le petit com-
merce, ni pour les consommateurs de no-
tre ville, — on arrivera aisément à ce ré-
sultat. 

En ce qui concerne le choix du local, j'ai 
pu faire valoir cette considération très 
simple, que l'établissement occupé par le 
couvent de Sainte-Marthe va devenir va-
cant, qu'il contient à l'usage de la ville, — 
qui s'en rendra, dès qu'il lui plaira, loca-
taire, — un matériel complet de classe et 
d'internat. . 

On m'a objecté que l'inspection académi 
que serait t n droit de faire des difficultés à 
raison de la proximité de l'hospice, mais il 
m'a été facile de répondre que l'école con-
gréganiste s'y trouvant installée depuis de 
longues années, nul n'avait jamais relevé 
le moindre inconvénient d'ordre sanitaire. 

C'est, d'ailleurs, cette même raison qu'in-
voquait, en 1885, et avec plein succès, M. 
le maire, lorsqu'il s'est agi d'acquérir l'en-
clos occupé par l'école actuelle des gar-
çons. 

Au surplus, la question ne se posera 
certainement pas, puisque le rapport ré-
cent de M. l'inspecteur d'académie est fa-
vorable au choix du local de Sainte-Mar-
the pour la création de l'école supérieure. 

Vous comprendrez, monsieur le direc-
teur, qu'avec les raisons évidentes que les 
partisans de l'exécution immédiate de l'ar-
rêté du 10 juillet sont en droit de faire va-
loir, je juge inutile d'insister longuement 
sur les deux moyens de polémique que 
l'on a réussi, sous couleur de compte-
rendu, à faire insérer dans votre journal. 

On fait répondre par M. le maire que 
j'ai bien approuvé par mon vote la créa-
tion, sur sa proposition, d'une salle de 
spectacle qui coûtera à la ville la somme 
de 30.000 fr. 

Comment I M. le maire va donc pouvoir 
adresser à ses conseillers municipaux le 
reproche de l'avoir jusqu'ici trop fidèle-
ment suivi ? 

Mais n'était-ce pas à lui, membre du 
Parlement, en contact journalier avec les 
milieux officiels, par conséquent mieux 
renseigné que nous sur les chances d'ad-
mission que présentaient soit le projet 
d'abrogation de la loi Falloux, soit celui 
qui devait passer dans la loi du 7 juillet 
1904 — à prévenir son conseil et à réser-
ver des fonds en vue d'une éventualité 
qu'ihdevait envisager ? 

J'ajoute, d'ailleurs, que cette dépense de 
luxe n'a pas pu avoir une telle répercus-
sion sur nos finances qu'elle doive empê-
cher forcément la création de l'école. 

Enfin, le compte rendu en question con-
tient un passage si enfantin (pardonnez-
moi le mot) que je me suis même deman-
dé si je devais y répondre. Un conseiller, 
M. Tourtonde, m'aurait dit en pleine sé-
ance et dans une belle envolée oratoire que 
personnen'a entendue :« J'étais, monsieur, 
anticlérical avant vous ». 

Eh bien ! je n'en disconviens pas, et à 
cela M. Tourtonde n'a eu qu'un mince mé-
rite : il a au moins trente-cinq ans de plus 
que moi et il était citoyen à une époque où 
il m'eût été difficile — pour un double mo-
tif peut-être de lutter de radicalisme avec 
lui. Je vous avoue, d'ailleurs, sans aucune 
honte, que je ne regrette en rien de nepas 
m'être trouvé engagé dans un semblable 
record. 

Mais ce sont là pointes mesquines. 
Et tant pis pour quiconque a eu la ma-

lencontreuse idée de les soulever. 
Je conserverai pour ma part et jusqu'au 

bout, dans la modeste mission qui m'atta-
che à une cause que je crois utile et répu-

blicaine, l'attitude essentiellement franche 
et modérée dont je ne me suis en rien dé-
parti. 

J'estime que dans toute assemblée, mê-
me communale, chacun a le droit de sou-
mettre à ses collègues son opinion person-
nelle, sans devenir le point de mire de 
ceux dont, le tempérament veut qu'on plie 
et ne supporte pas la contradiction. 

Il est, d'ailleurs, facile de s'entendre en-
tre républicains également convaincus 
sans créer de scission violente. 

J'avais, dès le début de mes observa-
tions, dans la séance du23 juillet, prévenu 
amicalement tous mes collègues sans ex-
ception, que ma motion ne revêtait aucun 
caractère d'opposition ni d'attaque person-
nelle et que j'entendais très simplement 
émettre mon avis sur une question déter-
minée, comme tout le monde parmi nous 
était en droit de le faire. 

Personne ne pouvait et n'a paru en dou-
ter et je m'empresse de dire, en toute 
loyauté, que c'est dans le même esprit et 
imbue du même sentiment, que la majo-
rité du conseil a émis son vole. 

Je compte, monsieur le directeur, sur 
vos sentiments républicains et sur votre 
loyalisme bien connus, pour l'insertion in-
tégrale de ma réponse dans un de vos plus 
prochains numéros. 

Veuillez agréer l'expression de mes sen-
timents bien dévoués. 

LOUBET, 
Conseiller municipal de Figeac. 

Il est dans son rôle : Qu'il continue 
et prochainement j'apporterai ma photo 
à Fleur de Lune. 

L. B. 

Puybrun 
Nos Apaches. — Depuis déjà long-

temps nos noctambules ne se gênent 
guère pour troubler le repos public et 
empêcher les paisibles dormeurs de re-
poser à leur aise. 

Un de ces derniers dimanches des hom-
mes d'un certain âge se sentant soute-
nus en haut lieu, allumèrent un grand 
feu sur notre principale place proférant 
des injures et des menaces à l'égard de 
certain citoyens qui n'ont pas l'heur de 
leur plaire. 

Il nous semble que le devoir et la di-
gnité de ceux qui par leurs fonctions 
sont chargés de la police locale serait de 
mettre ordre à cet état de choses en dé-
fendant à ces énergumènes de se livrer 
a pareilles saturnales sur la voie publi-
que qui d'ailleurs pouvaient causer de 
grands malheurs par suite de la grande 
sécheresse que nous subissons. 

Nous pensons qu'il nous suffira de si-
gnaler cet état de choses à notre premier 
magistrat qui doit être au courant de ce 
qui se passe, pour que ces désordres ne 
se reproduisent plus. 

Un groupe de paisibles citoyens. 

Cajarc 
Fleur de Lune. — Tout guilleret, le 

midicin Vernet si sympathique surtout 
à ses confrères, fait insérer dans le 
Quercinois une lettre ouverte à mon 
adresse. 

Tout sautillant, il nie mon urbanité, 
car dit-il, à ma grande surprise, j'aurais 
refusé d'insérer cette lettre dans le 
Journal du Lot. Il m'était difficile de 
donner satisfaction à M. le midicin 
Vernet, n'ayant jamais eu l'honneur 
encore de recevoir personnellement une 
lettre signée de lui. Mais tout ceci n'est 
qu'un truc: ayant dit que le midicin 
Vernet écrivait et ne signait pas, il a 
voulu me prouver le contraire et il a 
écrit au Quercinois. 

C'est une surprise qu'il a voulu me 
réserver et que j'ai éprouvée en effet 
quand lundi j'ai lu la prose, admiré les 
fleurs du midicin cajarcois. 

Fleur de lune n'est pas anonyme : 
mais je constate que s'il veut paraître 
grossier, aujourd'hui que son nom s'éta-
le au bas de l'épistole il ne menace pas 
ainsi qu'il le faisait récemment quand 
il s'adressait à un correspondant non 
désigné. 

Mais qu'importe 1 Au cirque, losrque le 
clown paraît, le spectacle commence. 
Allons ! hop ! hop ! deux sauts et en pla-
ce pour le cake-walk. 

Que me veut ce midicin ? Injurier 
simplement et défendre sa réputation 
d'homme qui signe ses lettres, puis 
faire une comparaison entre un article 
du 3 août et "elui du Quercinois du 28 
juillet — comparaison évidemment toute 
en faveur de ce dernier. 

Fleur de lune laisse très bonne odeur. 
Et puis, — c'est son rôle — il essaie 

de mettre un cataplasme sur des blessu-
res récentes Quoique midicin 
très sympathique surtout à ses confrè-
res, il ne réussit pas. 

Enfin, Fleur de lune ne m'exprime 
pas de sentiments affectueux il le dé-
clare en s'agitant encore en une der-
nière contorsion de cake-walk. 

En somme, le midicin veut paraître 
agressif : il est stupide ; il veut injurier, 
il amuse. 

Aynac 
A propos du 15 août. — Contre mau-

vaise fortune faire bon cœur, c'est ce que 
la réaction décida en réponse à la fête 
démocratique du 14 juillet. 

Aussi le 15 août les cléricaux ont réu-
ni, grâce à leur campagne nocturne, à 
rassembler 150 à 160 estomacs, les plus 
profonds d'Aynacet des communes avoi-
si liantes. 

La fête devait être brillante : feux 
d'artifice, grande illumination, proces-
sion en musique, devaient être les clous 
de la fête. 

Il n'y a point eu de fanfare et de feux 
d'artifice — ça coûtait trop cher—-quant 
à rilluminatîon, ils ont été éclairés par 
les astres de la nuit. 

Ne pouvant pas faire de réunions en 
public, ils ont célébré leur somptueuse 
fête dans un enclos, tout près d'une écu-
rie, d'une étable et d'un chenil. 

Ainsi protégés, nos réactionnaires pro-
noncèrent quelques discours sans im-
portance : inutile de nous y arrêter. 
Puis, lorsque le souper fut avalé, ies 
discours terminés, nos réactionnaires 
stupides d'avoir raté leur fête, rentrè-
rent chacun chez soi sans accompagne-
ment de trompette ni de violon. 

Réactionnaires, rappelez-vousque vous 
n'êtes pas encore les puissants du jour, 
mais simplement les grotesques. 

Un servant de la Marianne. 

Quissac 
Un curé mécontent. — Notre doux 

pasteur ne monte plus en chaire que 
pour déblatérer contre le gouvernement 
républicain laïque. 

Le 31 j uillet, s'adressant à ses ouailles 
il leur disait qu'a notre époque la reli-
gion est persécutée : on chasse les soeurs, 
on cherche à déchristianiser la France, 
il n'y a plus d'hommes, ils se laissent 
entraîner dans la honte en votant pour 
des sectaires sans foi ni loi qui ne met-
tent pas les pieds dans l'église. Votez 
donc pour des candidats libéraux 

C'est le seul moyen de sortir victo-
rieux de la lutte et de chasser les répu-
blicains du pouvoir, qui est détenu ajou-
te-t-il, par desindividus,quiveulentren-
dre les pauvres riches, et vice-versa. 

Notre curé recommande surtout le 
boycottage, c'est-à-dire de ne rien ache-
ter chez les républicains. 

Voilà de la bonne charité chrétiene!... 

àrrondissement de Gourdon 

Gourdon 
Par suite de l'abondance des\matières 

l'insertion de profil annoncé est ren-
voyé à un prochain numéro. 

Chasse à l'homme sur les toits. — 
Mercredi vers huit heures, les habitants 
de l'avenue Gambetta pouvaient voir 
circulant avec une certaine aisance sur 
les toits de l'hôtel de l'Etoile d'Or un 
homme n'ayant comme costume que son 
pantalon. 

La police prévenue ainsi que la gen-
darmerie, une vraie chasse à l'homme 
sur les toits a été organisée. 

Force est restée a la loi, et après quel-
ques minutes, les gendarmes condui-
saient au bureau de police cet indi-
vidu. 

C'est un nommé Victor Chalvet, an-
cien domestique de l'hôtel, qui, on se le 
rappelle, fut condamné à un an de pri-
son pour vol d'argent, escalade et bris 
de clôture. 
. Immédiatement, le sieur Chalvet a 
été écroué à la maison d'arrêt de notre 
ville. 

Thégra 
Grande fête locale des 27, 28 et 29 

août. — Samedi 27 août, annonce de la 
fête par des salves d'artillerie; tour de 
ville en musique ; à 9 heures du soir 
grande retraite aux flambeaux. 

Dimanche 28 août, à 7 heures, salves 
d'artillerie, tour de ville en musique, 
aubade aux jeunes filles de la classe. De 
deux à quatre, jeux divers, mat de co-
cagne. 

A QUATRE HEURES, course de byci-
clettes, itinéraire : Ventoulou, le pon-
tet, Lavergne ; se faire inscrire avant 
3 heures du soir chez un des commis 
saires de la fête ; de 5 à 7 heures bal 
champêtre, à 8 h. 1/2 tour de ville, à9h 

brillant feu d'artifice, à 10 h. départ du 
ballon l'Indépendant, bal toute la nuit, 
bataille de confettis. 

Lundi 29 août; le matin salves d'ar-
tillerie tour de ville en musique. 

De 2 à 5 h. divers jeux, course aux 
sacs, course aux ânes, course pédestre 
d'enfants, concours de grimaces, con-
cours de beauté etc., bal champêtre de 
5 h à minuit. 

Nos sincères félicitations aux jeunes 
commissaires qui ont organisé une des 
plus brillantes fêtes de la région. 

Labastide-Murat 
Marché. - Mercuriale à la halle : 
Blé, de 13 à 13 fr. 50 ; avoine hiver-

nale, de 6 fr. 50 à 7 fr. ; avoine de prin-
temps, de 6 à 6 fr. 50, le tout les 80 
litres. 

Poulets, de 0 fr. 50 à 0 fr. 55 ; ca-
nards, 0 fr. 50. le tout la livre. 

Œufs, 0 fr. 55 la douzaine. 
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Ce numéro contient 10 gravures et le 
bulletin météorologique de la semaine. 

Dictionnaire général des Sciences 
Deux nouvelles séries de livraisons du 

Dictionnairt général dis Sciences théori-
ques et appliquées, les séries 59 et 60, 
viennent d'être mises en vente. 

L'ouvrage considérable édifié naguère 
par Privat-Deschanel et Focillon et doùt 
les professeurs Jules Gay et Louis Man-
gin ont, depuis lors, assumé la refonte et 
réalisé la mise au point, reste une des 
meilleures publications de ce genre qui 
sont actuellement offertes au public. 

Conçu et maintenu sur un plan où la 
clarté le dispute à la précision, il est cer-
tainement le plus commode et le plus sûr 
mémento auquel puisse se reporter un hom-
me de science, le plus pratique et le moins 
rébarbatif des guides pour les gens du 
monde ou pour les personnes dépourvues 
de connaissances spéciales ou techniques. 

Les deux séries 59 et 60 voient se termi-
ner la lettre M et commencer la lettre N. 

Faut-il, pour donner une idée approxi-
mative de l'intérêt que présentent ces 
livraisons, citer quelques-uns des articles 
qu'elles renferment ? 

En mécanique, voici le Mouvement et 
les Moteurs dont l'exposé est assez dévelop-
pé et dont on ne saurait contester, tout 
au moins pour ces derniers, par ce temps 
d'automobilisme à outrance, la rigoureuse 
actualité ; 

En histoire naturelle, la Mouche, le 
Mouflon, le Mute. 

" En botanique, le Muguet, le Mûrier, — 
une remarquable monographie d'un arbre 
dont on sait l'importance industrielle, — 
le Narcisse, le Navet ; 

En physiologie, les Muscle», et la Myo-
logie, — il est difficile de condenser avec 
plus d'adresse l'histoire complète de la 
musculature humaine. 

De nombreuses vignette'", des figures pré-
cises, des croquis bien présentés aident à 
l'intelligence de ces leçons successives. 

C'est l'ouvrage didactique le plus com-
plet et le plus attrayant. 

Le Dictionnaire général des Sciences 
théoriques et appliquées paraît en livrai-
sons à 10 centimes, deux fois par semaine 
ou par séries de 5 livraisons à 50 centimes 
deux fois par mois. Corap'et, il formera 
2 volumes in-8" jésus de 3.000 pages envi-
ron; ornées de 3 500 gravures. 

Ches GARNIER FRERES, éditeurs, 6, 
rue des Saint-Pères et dans toutes les li-
brairies. 

LE BON JOURNAL 
Administration et Rédaction, 27 rue 

Raeine, Paris, 7°. —Sommaire du 18 Août 
1904. 

V"*Na«la : Chronique. — A. Giiis-Bou-
zeran : La Guillaurnotte (fin) Hector Malot : 
Un beau-frère (suite). — O J/?*a Rabot : 
Le médecin des fous (suite) Capitaine 
Danrit : La guerre fatale («uite) Pitirra 
Sales La «ours* aux million» («uite], — 
Louis Jaeolliot : Voyage aax Paya mysté-
rieux (suite). — Variétés. — Petite earres-
pondanea. 

LA HERNIE 
GUÉRIE 

w le Bilan Mi-Mal 
Chers Messieurs, 

Merci pour m'avoir guéri d'une Hernie 
dont j'étais affligé depuis deux ans. Avant 
de vous connaître, j'avais essayé un sys-
tème de Bandage en élastique, avec pelote 
en caoutchouc, mais ce système tout en 
me faisant souffrir, en laissant s'aggraver 
mon infirmité, me faisait dépenser mon 
pauvre argent inutilement. 

Aujourd'hui ma Hernie n'existe plus. 
Je dois ma merveilleuse guérison à votre 
Bienfaisant Bandage Electro-Médical des 
Docteurs MARIE Frères. Grâce à vous, 
en quatre mois, sans gène ni fatigue, et 
tout en continuant mon travail, ma 
Hernie a complètement disparu, et j'ai 
retrouvé toute ma force. 

Vous pouvez publier ma lettre, car je 
désire qus vous fassiez beaucoup d'heu-
reux comme moi. 

Bénac G. à St-Nicolas-derla-Grave. 
Tarn-et-Garonne 

Tout commentaire est inutile. Ce ma-
gnifique témoignage pris au hasard entre 
des milliers de semblables, proclame et 
démontre l'incontestable efficacité du 
Nouveau Bandage Electro-Médical des 
Docteurs MARIE Frères, 108 Rue de Ri-
voli, à Paris. Nous mettons cette belle 
découverte à la disposition du public, à 
lui de savoir en profiter. Repoussez donc 
tous les autres Bandages, car seul le 
BANDAGE ELECTRO - MEDICAL 
peut guérir la Hernie, et seul il la guérit 
sans gène et sans fatigue. 

Aussi toutes les personnes atteintes 
de Hernies, Efforts, Descentes, etc., et 
qui veulent guérir, doivent venir se faire 
faire l'APPLICATION de ce merveil-
leux BANDAGE ELECTRO-MEDI-
CAL à : 

Cahors le jeudi 1er septembre, hôtel 
des Ambassadeurs, ensuite à 

Montauban le samedi 3 septembre, 
hôtel du Midi. 

Ceintures pour maladies do ventre 

UN MONSIEUR ^ffift 
connaître à tous ceux qui aont atteints d'une 
maladie de la peau, dartres, eczémas, bou-
lons, démangeaisons, bronchites chroniques 
maladies de la poitrine, d- l'estomac et de la 
vessie, de rhumatismes, un moyen infailli-
ble de se guérir promptemeui, ainsi qu'il la 
été radicalement lai-même, après avoir 
souffert et essayé en vain tous les remèdes 
précon^és. Cette offre, dont on appréciera le 
but humanitaire, est la conséquence d'un 
vœu. 

Ecrire par lettre ou carte-restante, à M. 
Vincent 8, place Victor-Hugo, à Grenoble, 
qui répondra gratis et franco par courrier 
et enverra ies indications demandées. 

Eviter les Contrefaçons 

CHOCOLAT 
MENIER 

Exiger le véritable Nom 

66 ANNÉES PS SUCCÈS 
HORS CONCOURS. g»&KIS~!®00 

ALCOOL 

I MENTHE] 
DE I 

; ©AMIE la SOSF et ASSAINI? l'EAGJ 

c«tr.siaiisdeTête,d'EstomaGjndïgestloos,C&Dl8rîn8 
EXCELLENT H«I«DEOTS .mTOEUSTTE 

i PRÉSERVATIF ontrahiÉPlDÉIMISS 
EXIGER m RÎCQLSS 

Fnnco â l'essai.—- SpSelmar. cts 

Ê
£SONTRES7"B/£?/ 
et BUOUX tmhhuuavj ,I<3^ggs 

G. TKIBilDEil, f abritant Priieipal i BESANÇON : * 
liifr» ies produits directement eu Publierait chaque enniê 
plut de sot.m «4/M<:Montrra, Chronomètres, Bijoux, 

Fenâulcs. Orfèvrerie,Réparations.Gratis etFraccc Tarifs llluetr. 
Ou trouva la Montre T&UASBBAU a la Futmque seulement. 

î 

FILS AINE 
a l'honneur d'informer sa nombreuse 
clientèle, qu'à partir du 10 septembre 
prochain, il prend la suite de la 

TEINTURERIE PARISIENNE 
comme seul successeur de son père. 

Cahors, quai Champoilion, 3 

Bulletin Financier 

Les quelques réalisations qui se sont 
produites pendant la séance d'hier ont 
fait place à des rachats qui ont immé-
diatement relevé le niveau des cours. 

Les alïaires sont toujours peu actives 
et il suffit do quelques demandes ou d'of-
fres de peu d'importance pour amener 
des fluctuations dans l'un ou l'autre sens 

Notre 3 % a passé de 98,10 à 98,22 ; 
l'amortissable cote 98,25. 

Parmi nos Sociétés de crédit ; le Cré-
dit Lyonnais à 1140 a seul été coté à 
terme. 

Nos chemins clôturent : Le Lyon à 
1.325 et l'Orléans à 1.450. 

Le Suez n'a pas été coté : 
L'Extérieure finit à 86,85 ; l'Italien à 

103,95 ; le Portugais à 62,30. 
Le Russe Consolidé cote 90,90 et le 

3 0/0 1891 à 74,10. 
Le Turc s'avance à 87,27 ; la Banque 

Ottomane 568. 

BOURSE DE PARIS 
RENTES ET ACTIONS 

AU COMPTANT ET A TERME 

3 0/0 cpt 98 20 
Jouissance l" juil. 1904 tme 98 22 

3 0/0 amor. Der. an. 1953. cpt 98 05 
Jouiss. 16 juillet 1904.. tme 98 25 

Banque de France cpt 3801 .. 
Actionnom. jouis. 27juin tme 

Banque de Paris cpt 1177 .. 
500 fr. t. p. jouiss. juil.. .tme 1178 .. 

Crédit Foncier cpt 680 .. 
500 fr. t. p. jouiss. juil—tme ... .. 

Crédit Lyonnais cpt 1140 .. 
500 fr. t. p. jouiss. 25 mars tme 1140 .. 

Société générale, jouis, av. cpt 625 .. 
Est cpt 900 .. 

500 fr. t. p. jouiss. mai., .tme 
Paris-Lyon-Méditerranée, cpt 1321 .. 
500 fr. t. p. jouiss. mai.. .ter 1326 .. 

Midi cpt 1150 .. 
500 fr. t. p. jouiss. juil.. .tme 

Nord cpt 1725 .. 
400 fr. t. p. jouiss. juil... tme , 

Orléans cpt 1450 .. 
500 fr. t. p. jouiss. avril, tme 1452 

Ouest cpt 880 .. 
500 fr. t. p. jouiss. avril, tme 

Métropolit. 250 f. t. p.juill.tme 541 .. 
Suez act.500f. t. p. j. juil..tme 

— sté civile juil .cpt 
Proc. Thomson-Houston. j.tme 698 .. 
Espagne extér. 40/0 juil..tme 86 85 
Russe 4 0/0 1901 juin cpt 94 .. 

— 3 0/0 1896 août, cpt 72 35 
Rio-Tinto.... jouiss. mai.tme 1360 .„ 

MINES D'OR 
Rand Mines 255 50 
Chartered 39 .. 
EastRand 203 50 

Cours de Paris 
Blés (77/75 à l'hectolitre) les 100 kil. 

net comptant. — Cour. 22 75 à 23 »» ; 
sept. 22 75 à 23 »» ; sept.-octobre 23 »» à 
23 25 ; 4 dern. 23 25 à »» »» ; 4 de nov. 
23 75 à 24 »». Cir. : 750,»». Liq. : »»». 

Farines (Fleur de Paris, les 100 k. 
net sans esc.J. — Cour. 30 25 à 30 50 ; 
sept. 30 75 à »» »» ; sept.-octobre 30 75à 
31 »» ; 4 dern. 31 »» a »» »» ; 4 de nov. 
31 25 à 31 50. Cire : 150, Liq. : 1,650. 
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LES 

DRAMES DU CŒUR 
PAR A. VILLIERS 

PREMIER ÉPISODE 

LE MOULIN GALANT 

XIX 

Le Piège 

— Je pars, dit-il, mais à quatre heu-
res, sans faute, je serai à la hutte des 
tourbières. 

— Y songez-vous f 
— Je vous y attendrai. Si vous n'y 

Tenez pas, je me laisse mourir de faim 
là-bas. 

François survint. 
— Je faisais mes adieux à mon aima-

ble hôtesse, dit Hector, je suis libre et 
tout à TOUS. 

— Partons donc. 
Et ils partirent par la voiture jusqu'à 

Corbeil, où ils prirent le premier train 
pour Paris. 

A. dix heures, ils entraient dans l'hô-
tel du banquier. 

Reproduction interdite aux journaux qui n'ont 
FM de traite avec l'Agence Hâves. 

Ils furent reçus aussitôt qu'un domes-
tique les eut annoncés. 

En voyant Hector, Thomas Rupert eut 
comme un mouvement de mauvaise 
humeur. 

En lui-même, il se dit : — Tout est 
manqué. 

Ce qui ne l'empêcha pas de se lever de 
son fauteuil et de s'avancer poliment 
vers ses clients en leur disant : 

— Messieurs, enchanté de vous voir 
ensemble ; notre blessé est donc com-
plètement guéri ? 

— Guéri tout à fait, répondit Hector, 
je vous remercie sincèrement de l'inté-
rêt que vous prenez à ma santé. 

— C'est tout naturel, dit le banquier ; 
un client doublé d'un ami, ajouta-t-il 
gracieusemènt. A propos, vous savez que 
je me marie, vous recevrez prochaine-
ment mon invitation, à laquelle, j'espè-
re bien, que vous ne ferez pas mauvais 
accueil. 

Hector s'inclina en signe d'acquiesce-
ment. 

Alors, Rupert se tourna brusquement 
vers François Chopin, et lui dit : 

— Cher monsieur, je vous demande 
pardon de vous avoir enlevé à vos occu-
pations, mais je vous retiens pour la 
journée. 

— Mais... commença François. 
— Eh bien ! vous déjeunerez avec 

moi, et ensuite nous causerons longue-
ment, peut-être feriez-vous bien de pré-

venir Mme Chopin que vous ne rentre-
rez que demain. 

A ces mots, Thomas Rupert remarqua 
comme une lueur de joie sur le visage 
d'Hector II continua : 

— Oui, il le faut ; je vous expliquerai 
cela en déjeunant. 

— C'est que, fit Chopin, j'avais invité 
M. Hector à déjeuner, et .. 

— Et ce sera pour une autre fois, 
interrompit joyeusement le banquier. 
M. Favrol nous pardonnera, car les affai-
res avant tout. 

— Vous êtes tout pardonnés, mes-
sieurs, s'écria vivement Hector, qui ne 
pouvait dissimuler son contentement, et 
je vous laisse à vos comptes. 

Les trois hommes se saluèrent, et 
Hector sortit rapidement. 

Il déjeuna bien au café du Helder, 
mais seul ; puis il courut en fiacre à la 
gare d'Orléans, prit le train pour Cor-
beil, la voiture de Mennecy, et avant 
quatre heures, comme un amant bien 
épris, il était à la hutte des tourbières. 

Le banquier avait tout de suite com-
pris que Favrol n'était pas venu de son 
bon gré à Paris, et rendez-vous était 
donné ; il avait donc parlé en consé-
quence, et l'empressement d'Hector à 
quitter ses bureaux lui prouvait qu'il 
n'y avait rien de changé à ses projets. 

François Chopin était toujours inquiet 
sur son bordereau, et il s'en ouvrit à 
Rupert aussitôt après le départ de M. 

Favrol. 
— Mon ami, lui dit M. Thomas, n'ayez 

aucune crainte, votre argent est là, et 
va vous être remis sur votre seule si-
gnature. Mais j'ai tenu à vous voir et à 
vous parler, parce que je crains, pour 
vous et pour vous seul, que le papier qui 
vous est donné soit défectueux. 

— Comment, le souscripteur I... 
— La signature, je ne vous le cache 

pas, me paraît imitée. 
— Un faux î 
— Qui sait. ■. nous en voyons tous les 

jours. 
— Mais c'est le directeur de la pape-

terie d'Echarcon... 
— Oui, lui, c'est bien ; mais si un 

employé, un commis... 
-— Vous m'effrayez. 
— Je veux que vous soyez sur vos 

gardes, voilà tout. 
Chopin ne riait plus. 
— Il y a une chose à faire, dit-il, pour 

savoir à quoi s'en tenir. 
— En vérité ! fit Thomas Rupert, la-

quelle donc ? 
— C'est d'aller trouver le directeur 

de la papeterie. 
— Tiens, c'est juste, je n'y songeais 

pas, c'est vraiment très simple, et d ici 
quelques jours... 

— Non, non. je ne veux pas rester 
plusieurs jours dans cette inquiétude, je 
tien à savoir tout de suite à quoi m'en 
tenir, 

— Peut-être avez-vous raison, fit 
Thomas Rupert, attendez un instant. 

Il sonna. 
Un domestique se présenta. 
— Faites tout de suite servir le déjeu-

ner dit-il. 
— Bien, monsieur. 
Le domestique se retira. 
— Voyons, reprit le banquier, je com-

mence à partager complètement votre 
avis, nous pouvons déjeuner, prendre 
le train direct de deux heures, et être à 
Echarcon de façon à rencontrer notre 
homme. 

— C'est, en effet, mon idée. 
— Eh bien ! qu'à cela ne tienne, cher 

client, je suis à votre disposition. 
— Quoi ! vous viendriez vous-même t 
— Sans doute. Il n'y a rien que je ne 

fasse pour m'assurer de la solvabilité de 
mes valeurs ; on est banquier ou on ne 
l'est pas. 

— C'est comme pour mon moulin, dit 
François Chopin, flatté de la visite du 
banquier, je veux , tout voir par moi-
même. 

— L'œil du maitre I 
— Vous avez dit le mot. 
Le domestique rentra. 
— Le déjeuner de monsieur est servi. 
Le banquier déjeunait en homme d'af-

faires ; une demi-heure, trois quarts 
d'heure au plus suffisaient à ce repas 
généralement frugal, et encore un com-
mis venait deux ou trois fois prendre 

des ordres ou des signatures. 
A midi, les deux hommes étaient re-

venus dans le cabinet, et après l'expédi-
tion des choses le plus pressées, ils 
montèrent dans la voiture qui les atten-
dait et qui les conduisit tout droit à la 
gare. 

Thomas Rupert, qui craignait de ren-
contrer Hector Favrol, et qui craignait 
aussi de le voir arriver, fit entrer le 
meunier dans le bureau du chef de gare, 
auquel il avait à parler d'affaires. 

Le chef de l'importante maison de ban-
que avait ses entrées de faveur partout, 
ce qui prouve que le plus grand pouvoir 
est l'or, comme le plus grand amour est 
l'amour maternel. 

Le chef de gare les installa dans un 
coupé, en leur promettant qu'ils seraient 
seuls. 

Là, un employé glissa au banquier un 
petit papier sur lequel il y avait simple-
ment : 

« Voiture à la gare de Ris ; filets jau-
nes ; bon cheval ; tout est prêt. » 

Thomas sourit et déchira le papier, 
puis il donna un pourboire à l'employé 
qui salua jusqu'à terre. 

François ne prenait pas garde à tout 
cela. 

[A suivre.) 



Bibliographie 
Les hôpitaux de campagne japonais 

Du Monde Illustré : 
Les chambres d'opératîon'3%ont pourvues 

de tous ies .. instrumenta chirurgicaux les 
plu» perfectionnés et le.Gouvaguement a 
engagé, siir c» point, de* dépensés Considé-
rai} es pour n'avoir rien à envier aux labo-
ratoires les mieux outillé». Chaque table 
d'opération, e-it surmontée d'un cadre pure-
poussièie pour éviter leg microbes ; les 
bouteilles à stériliser, les pansement anti-
septiques et les bandage.i sont tous là et le 
maniement d'une caisse chirurgicale est 
pratiqué avec la méthode antiseptique la 
plus scrupuleuse. 

Le bâtiment des maladies contagieuses 
est mis soigneusomeut en quarantaine et il 
est défendu au personnel de sortir des 
granda murs qui l'entourent. Un médecin 
entre et sort en se changeant chaque fois 
de vêtements et en observant le» règles les 
plus rigoureuses de l'antiseptie. 

Il y a en communication avec cette par-
tie de .'établissement une for'e de voiiure 
désinfectante qui est employée à purifie, 
les chambres en dirigeant uii jet dons tous 
les recoins et cievaases. 

Puisque les puissances européenne» en-
voient des missions milite,ire» pour suivre 
les phases Je la guerre, enregistrer ies 
progiès de la tactique moderne, chercher 
quelles modifications il y aurait à intro-
duire éventuellement pour la construction 
de» travaux de défense, l'utilisation de ia 
cavalerie, le groupement de l'artillerie j 
n'y aurait-il pas lieu d'y adjoindre une 
délégation de chirurgiens militaires qui 

étudieraient de leur côté quelles sont les 
coudrions le* plus pratiques de secours 
aux blessés, comment doivent âtie installés 
les hôpitaux de campagne et de quelle fa-
çon il faut s'y prendre pour réduire au mi-
nimum les conséquences désastretues des 
guerres. 

On fait, la*p!us krge place aux missions 
qui étudient le moy^n de tuer le plu» 
d'hominss s la fois, neserait-il pa* humain 
d'en réserver une petite à celles qi.i au-
raient pour -but d'un sauver éventuelle-
ment le plus possible. 

JAPONAIS ET RUSSIiS 

LA GUERRE IN EXTRÊME-ORIENT 
Par Henri Galli 

2 LIVRAISONS ILLUSTREES PAR SEMAINE 

L;s dernières livraisnos en vente de ce 
bel ouvrage, dont la publication très soi-
cnée coininu» à la librairie Garnier (6, 
ruedes- Saints-Pères^), contiennent les 
détails tes plus curieux et les plus complets 
sur la Corée et les Coréens, sur le pays, 
sur le gouvernement, sur ies mœurs, sur 
le commerce, etc. C'est à la fois de l'his-
toire et de la géographie anecdotique 
d'après des documents sûrs et récent3. 

Le , prochains eh «pitres seront consacrés 
à Port-Arthur, à V.adivostork, aux pre-
mii-rs combats livrés par la flotte japonaise, 
a i Transibérien, etc., enfin aux batailles 
au Yalou. 

L'ouvrage est illustré par Bombled et 
d'autres artistes de grand talent, il contient 
en outre des photographies et formera le 
récit le plus détaillé de la guerre actuelle. 
Les rapports officiels, les correspondances 
d'officiers et de soldats permettent à l'au-

teur, dont on connaît, le gaût pour la véri-
té historique et pour la précision de rensei-
gner trè< exactement ceux qui le lisent et 
aussi de les initier, de les mêler, en quel-
que sorte, à la vie des armées en campa-
gne, à celle du soldat et de montrer les 
petits cotés, lee coulisses de la guerre. 

La Guerr en Extrême- Orient formera 
plus tard un superbt> volume à la fois ins-
tructif et. amusant, avi c environ 200 
illusti ations. 

Chacun connaît l'auteur M. Henri Galli, 
dont les volumes et publications d'histoire 
militaire française ont obtenu un si granp 
succès. 

MANDE LU, CAHOI 
En face la Mairie 

HORLOGER, BIJOUT1E 

JOAILLER 

CORBEILLES DE MARIAGE 

Fantaisie. — Articles de Religion 
ACHAT ET ÉCHANGE DE DIAMANTS 

ET DE MATIÈRES OR ET ARGENT 

Réparation et gravure 

Seul représentant de l'O Wl EGA 
Seul représentant de 

l'ORFÈVRERIE CHRJSTOFLE 

Le propriétaire gérant: A. COUESLANT. 

A. WILCKEN 
CHIRURGIEN-DENTISTE. 

DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE ET DE 

L'ÉCOLE DENTAIRE DE PARIS 

DENTISTE DU LYCÉE GAMBETTA 

ET DE 

L'ÉCOLE NORMALE 

D'INSTITUTEURS 

Consultations tous ies jours de 9 h. à 5 h 
69, BOULEVARD GAMBETTA 

EN FACE LE CAFÉ TIVOLI 

M. Wilcken n'a pas d'OFERiïEURS 
IL GARANTIT SON TRAVAIL 

ATTENDU QUE TOUT EST FAIT PAR 

LUI-MÊME 

ÛE 
S TE 

9 — RUE D U LYCEE — 9 
SEULE MAISON A CAHORS POUVANT 

livrer un Dentier dans la même journée 

Tous les travaux sont garantis sur facture 

ISewx ans de crédit «ans payer 
plus cher qu'ailleurs 

GRANDE BAISSE DE PRIX 

Isa *v 
Chirurgien-Dentiste de la Faculté de Médecine 

de Paris 
Lauréat de l'Ecole Dentaire de France 

§nccesscar de il i Si K ES 
75, Boulevard Gambetta 

Maison Bouyssou, (de 9 à, 5 heures) 

'B'ravssil parfait 
et emlièreîBseui garanti 

M. PIERRE GUiTAHD 
11, RUE SAINT-ANDRE — CAHORS 

Tient à la disposition du public, outre 
le service à volonté pour la ville et les 
environs, des Voitures de luxe pour 
Mariages, Soirées, Visites, etc. 
Le service est fait à la journée, à 

l'heure ou à forfait, et aux prix les 
plus modérés. 

M. GUITARD a continuel-
lement des voitures de remise 
attelées. 

S'adresser à son domicile ou chez 
Mile i<:uphra»i> lHBOltT 

dépositaire de journaux, Boulevard 
Gambetta. 

MAISON 

COIFFEUR-PARFUMEUR 

Iivemeur breveté S. G. D. G. — Patenté en 
France, Angleterre, Belgique 

OAHORS, Bd Gambetta, CAHORS 

Premier Prix à toutes les Expositions 
Hors concours — Membre du Jurv 

Cette Maison se recommande par la 
nouvelle installation de son Salon de 
CîoJJïiire (Hommes et Dames). Elle 
pratique l'antiseptie comme aucune 
maison de Paris ou de province ne le 
faii encore et elle ne craint, de ce chef, 
aucune concurrence. « Tout pour 
l'hygiène » telle est la devise de la 
Maison. 

LOTION ANTISEPTIQUE DU Dr GELIS 
contre les Pellicules et la chute des 

Cheveux. — Résultat garanti. Prix : 
s fr. »o et l fr. 5®. - Flacon n" 2 : 
s fr. 

NOUS DONNONS 
un Bidon d'Huile olive et fortes 
remises à toute personne vou-
lant représenter SCHWALBÉ et 
Cie, Huiles, Salon (B.-d.-Rh.) 

Feuille des jugements rendu? en J 
l'audience publique de la Première -
Chambre du Tribunal Civil de Pre-
mière Instance du département de la 
Seine, séant au Palais de Justice a 
Paris. 

Audience du mercredi 27 juillet 1904 

Loi du 7 juillet 1904 

M. le Procureur de la République 
contre la Congrégation des Sacrés-
Cœurs de Jésus et de Marie et de 
l'Adoration Perpétuelle du Très St-
Sacrement de l'Autel (Sœurs des) 
dites de Picpus, dont le siège de la 
Maison Mère est situé à Paris, 35, 
rue de Picpus. 

Le Tribunal jugeant en Audience 
Publique en matières ordinaires et 
en premier ressort : 

Vu : 
1° La requête de Monsieur le Pro-

cureur de la République en date du 
25 juillet 1904 dont la teneur suit : 

« A MM. les Président et Juges 
» composant le Tribunal Civii de 
» Première Instance de la Seine. 

» Le Procureur de la République, 
» près ledit Tribunal a l'honutur' de 
» vous exposer : 

» Qu'aux termes de l'article l«rde 
■ la loi du 7 juillet 1904, l'enseigne-
» ment de tour, ordre et de toute 
» nature est interdit en France aux 
» Congrégations ; 

» Que les Congrégations autorisées 
» à titre de Congrégations ensei-
» gnantes, seront supprimées dans 
» un dé ai maximum de dix ans ; 

» Qu'il en sera de même des Con-
» grégations et des établis.-ements 
» qui bien qu'autorisés en vue de 
» plusieurs objets étaient en fait 
» exclusivement voués â l'enseigne-
» ment a la date du 1" Janvier 1903; 

» Et que les Congrégations qui ont 

» été autorisées et celles qui deman-
» dent à lJêtre a la fois pour l'ensei-
» gnement et pour d'autres objets n« 
> conservent le bénéfice do celte 
» autorisation ou de cette instance 
» d'autorisation qua pour les services 
» étrangers à l'enseignement, prévus 
» par leurs statuts ; 

» Qu'en exécution de cet article, 
» et de l'article 3 de ia même loi, 
» Monsieur le Président du Conseil, 
» Ministre de l'Intérieur, par arrêté 
» en date des 9, 10, 12; 13 et 15 
» juillet, 1904, publias au Journal 
» Officiel des 10, 11, 13, 14, 15 et 
» 10 Juillet 19U4, a ordonné la fer-
» mature dans un délai qui devra 
» expirer le 1er octobre 1904, dès 
» établissements dépendant de la 
» Congrégation des Sacrés-Cœurs de 
» Jésus et de Marie et de l'Adoration 
» Perpétuelle du Très Saint-Sacre-
» ment de l'Autel (Sœurs des) dites 
» de Picpu-", Congrégation en.-ei-
» gnante doot le siège de la Maison-
» Mère est situé â Paris, 35, rue de 
» Piepus. Notamment les êtablisse-
» ments sis à Paris, 35, rue de 
» Picpus, St-Pol de Léon, St-Servan, 
> Tours, Ste-Maure vlndre-et-Loire), 
» A eiiçon, T: oyes, Sarlat, Chartres, 
» Chat audun, Nantes, Mande, Le 
» Mans, Rouen, Yvetot, Poitiers, 
» Chai ïllerault , Counay - ies - Bois 
s. (Vienne) et Laval. 

» Qu'aux termes de l'article 5 de 
» la loi précitée du 7 Jui.let 1904, 
» un liquidateur doit être nommé 
» par jugement du Tribunal de la 
» Maison-Mère aussitôt après la pro-
» mulgation de la loi, a l'effet de 
» dresser l'inventaire des biens des 
» congrégations, lesquels ne pourront 
» être loués ou affermés sans son 
» consentement, d'administrer les 
» biens des établissements successi-
» vement fermés et de procéder à la 
» liquidation des biens et valeurs des 
» congrégations dissoutes dans les 
» conditions de la loi j 

» Qu'il convient de confier au mê-

« me liquidateur la liquidation dans J 
» leur ensemble de tous les biens ! 
» dépendant de la Congrégation des 
» Sacrés Cœurs de Jésus et de Marie 
» et de l'Adoratioû Perpétuelle du 
» Très Saint Sacrement de l'Aute 
» (Sœurs des) dites de Picpus, sus-
» désignée. 

> PAR CES MOTIFS : 
» Vu les articles 1, 3 et 5 de la 

» loi du 7 Juillet 1904, 7 de la loi 
» du 24 Mars 1825, 18 de la loi du 
» 1°' Juillet 1901, le décret du 16 
» Août 1901, et vu les arrêtés de 
» Monsieur le Président du Conseil, 
» Ministre de l'Intérieur, en date 
» des 9, 10, 12, 13 et. 15juillet 1901. 

» Le soussigné requiert qu'il vous 
» plaise; 

» Nommer Monsieur Duez, Admi-
» nistrateur judiciaire, demeurant a 
» Paris, 17, rue Bonaparte, ou telle 
» autre personne qu'il vous plaira 
» désigner aux fonctions de Liquida-
» teur Judiciaire à l'effet de dresser 
» l'inve. taire de tous les bien- de la 
» Congrégation des Sacrés-Cœurs de 
» Jésus et de Marie et de I Alora-
» tion Perpétuelle du Très St-Sacre-
» ment de l'Autel (Sœurs des), dites 
» de Pie,ius ci-de»sus désignée, les-
» quels ne pourront être loués ou 
» affermés sans - son consentement, 
» d'administrer les biens des établis-
» semeuts fermés en suite des arrê-
» tés pris par Mondeur le Ministre 
» de l'Intérieur, pour l'exécution de 
» la loi du 7 Juillet 1904 et de pro-
» céder â la liquidation des biens et 
» valeurs de ia dite congrégation 
» dissoute dans les conditions de la 
» loi précitée, la dite mission s'éten-
» dant à tous les biens de la Con-
» grégation des Sacrés-Cœ.irs de 
» Jésus et de Marie et de l'Adora-
» tion Perpétuelle du 'T,ès Saint-
» Sacrement de l'Autel t'Sœurs des), 
» dites de Picpus, ci-dessus désignée, 
» tant à ceux situés dans le dépar-
» teraent delà Seine, qu'à toutauira 
» existant en France. 

> Dit* que le jugement à interve- j 
» nir sera publié au moyen d'une 
» insertion dans le journal « Le 
» Droit » et dans l'un des journaux 
» dé-ignés pour recevoir les inser-
» lions légales dans chacun des ar-
» rondissements de la situation des 
> biens 

» Fait au Parquet., le 25 juillet 
1904. 

» Le Procureur de la Rôpublibué, 
» Signé : V. FABRE. » 

2°. — L'ordonnance de Monsieur 
le Président de ce Tribunal en date 
du 25 juillet 1904 portant : 

« Nous C 'mme'tons pour rapport 
» Mousieur |,s Vice-Prési lent Tuicas. 

» Paris, le 25 juil'ét 1904, 
» Signé : H. DITTE. » 

Après avoir entendu dans la Cham-
bre du Con>eil, Monsieur le Vice-
Président Turcas dans son rapport, 
Monsieur leSub-titut Brouchot dans 
ses conclusions et après en avoir déli-
béré conformément a la loi : 

Attendu qu'aux termes de l'ar'icle 
premier de la loi du 7 juillet 1904, 
l'enseignement de tout ordre et de 
toute nature est interdit en France 
aux Congrégations ; 

Que les Congrégations autorisées 
à titre de Congrégations enseignan-
tes seront suporimées dans un délai 
maximum de 10 ans. Qu'il en sera 
de même des Congrégations et des 
établissements qui bien qu'autorisés 
en vue de plusieurs objets étaient, 
en fait exclusivement voués à l'en-
seignement à la date du premier jan-
vier 1903 ; 

Et que les Congrégations qui ont 
été au'orisées et celles qui deman-
dent à l'être a la fois pour t'ensei 
gnement et pour d'autres objets, ne 
conservent la bénéfice de cette auto-
risation ou de cette instance d'auto-
risation que pour les services étran-
gers A l'enseignement prévus par 
leurs statuts ; 

Qu'en exécution de cet article et 

de l'article de la même loi, Monsieur 
le Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur, pararrê'ésen date des 9, 
10, 12,13 etl5 juillet 1904, publiés au 
Journal officiel des 10. 11, 13, 14, 
15 et, 16 Juillet 1904, a ordonné la 
fermeture dans un délai qui devra 
expirer le premier octobre 1904 des 
établissements dépendant de la Con-
grégation des Sacrés-Cœurs de Jé-
sus et de Marie et de l'Adoration 
Perpétuelle du Très Saint-Sacre-
ment de l'Autel (Sœurs des) dites d^ 
Picpus, Congrégation euieignantH 
doot le siège de la Maison-Mère est 
situé â Paris, 35. rue de Picpu», 
notamment des établissements sis a 
Si-Pol de Léon, Sl-Servan, Tours 
Sté-Maûre (Indre-et-Loire), Alençon, 
Troyes, Sariat, Chartres, Chat«au-
diin, Nante-, Mei.de, Le Mans, 
Rouen, Yveto', Poitiers, Chatelle-
rault, Counay-los-Bjis (Vienne) et 
Laval. 

Attendu, qu'aux termes de l'arti-
eie 5 de la loi précipitée du 7 Juillet. 
1904 un liquidateur doit être nommé 
par jugement du Tribunal de la 
Maison-Mère aussitôt après la pro-
mulgation de loi, à l'effet de dres-
ser inventaire des biens des Congré 
gâtions, lesquels ne pourront être 
loués ou affermés sans son consente-
ment, d'administrer les biens des 
établissements successivement fer-
més et de procéder a la liquidation 
des biens et valeurs des Congréga-
tions dissoutes dans les conditions de 
la loi ; 

Qu'il convient de confier au même 
liquidateur la liquidation dans leur 
ensemble de tous les biens dépendant 
de la Congrégation des Stcrés-Cœurs 
de Jfsns et de Marie et de l'Adora-
tion Perpétuelle du Très St-Sacre-
ment de l'Autel (Sœurs des), dites 
de Picpus, sus-désignée. 

PAR CES MOTIFS : 
Vu les articles 1, 3 et 5 de la loi 

7 Juillet K04, 7 de la loi du 24 

Mars 1825, 18 de la loi dn l«r juillet 
1901, le décret du 16 Août 1901 et, 
vu les arrêtés de M. le Président du 
Conseil, Ministre de l'intérieur en 
date des 9, 10, 12, 13 et 15 juillet 
1904 ; 

Nomme Duez administrateur judi-
ciaire, deraeuraut à Paris 17, ru»1 

Bonaprrte, anx fonctions de Liqui-
dateur judiciaire à l'efiet de dresser 
l'inventaire de tous les biens de la 
Congrégation des Sac.és-Cœurs de 
Jé us et de Marie et de l'Adoration 
Perpétuelle du Très Saint Sacrement 
di l'Autel (Sœurs des), dites de Pic-
pus, ci-dessus désigné, lesquels ne 
pourront être loués ou affermés sans 
son consentement, d'administrer les 
biens des établissements fermés en 
suite des arrêtes pris par M. le Mi-
nistre de l'Intérieur pour l'exécution 
de la loi du 7 juillet 1904 et de 
procéder à la liquidation des biens 
et valeurs de ladite corgrégation 
dissoute dans les conditions de la loi 
précitée ; 

Ladite mission s'étendant à tous 
les biens de la Congrégation des 
Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie et 
de l'Adoration Perpétuelle du Très 
Saint Sacrement de l'Autel (Sœurs 
des) dites de Picpus, ci-dessus dési-
gnée tant à ceux situés dans le dé-
partement de la Seine qu'a tons au-
tres existant en France. 

Dit que le présent jugement sera 
publié au moyen d'une insertion dans 
le journal « Le Droit »'et dans l'un 
des journaux désignés pour recevoir 
les insertions légales dans chacun des 
arrondissements de la situation des 
biens. 

Autorise l'emploi des dépens en 
frai» de liquidation et ordonne l'a-
vance des dits dépens par le Trésor 
Public s'il y a lieu, conformément 
aux dispositions de l'article 4 du dé-
cret du 16 Août 1901 et de l'article 
121 du décret du 18 juin 1811. 

Signé : H. DITTE, 
BARUE. 

Fait et jugé en l'audience publique 
de la l'0 Section de la l'e Chambre 
du Tribunal civil de l" Instance du 
Département de la Seine, séant au 
Palais de Justice, â Paris, par Mon-
sieur Ditte, Président, Monsieur 
Turcas, Vice-Président, Monsieur 
Petit, Juge ; En présence de Mes-
sieurs Kastler, Juge suppléant ; 
Brouchot, Substitut de Monsieur le 
P. ocureur de la Réqublique ; assistés 
de Barué, Greffier. Le Mercredi 
vingt-sept juillet mil neuf cent 
quatre. 

En conséquence, le Président de 
la République Française mande et 
ordonne à tons huissiers sur ce requis 
de mettre le présent jugement à exé-
cution. 

Aux Procureurs Généraux et aux 
Procureurs de la République près 
les Tribu naux de première instance 
d'y tenir la main. 

A tous Commandants et Officiers 
de la force publique d'y prêter main-
forte lorsqu'ils en serout légalement 
requis. 

En foi de quoi la minute du pré-
sent jugement a été signée par Mon-
sieur le Président et le Greffier. En 
marge de la minute du présent, juge-
ment se trouve la mention d'enregis-
trement suivante : 

Enregistré à Paris, le deux Août 
mil neuf cent, quatre, folio un, case 
10 ; Reçu Dix francs cinquante-huit 
centimes, décimes compris. 

Signé .• Cuir 

Par le Tribunal, la présente grosse 
délivrée sur papier libre conformé-
ment à la loi du 1er Juillet mil neuf 
cent un sur les congrégations. 

Signé . Illisible. 
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ETUDE 

DE 

Ie Franck CHÂT0IET 
AVOUÉ A CAHORS 

5, rue Fénelon, 5 
Successeur de H«s DUPUY et LAC0SSE 

SUR 

surenchère du sixième 

APRÈS LICITATI0N 
de divers immeubles sis com-

munes de DOUELLE et de 
PRAD1NES (Lot). 

L'adjudication aura lieu â l'au-
dience des vacations du Tri-
bunal cwil de Cahors, le 
samedi dix septembre mil neuf 
cent quatre, à une heure de 
relevée. 

En vertu et, en exécution d*un jn-
gem -nt contradictoire rendu par te 
Tribunal civil de Cahors le vingt-
cinq mai mil neuf cent quatre enre-
gistré, expédié en forme, signifié à 
avoué et à partie, il a été piocédé le 
mardi deux août mil neuf cent qua-
tre à une heure du soir au Palais de 

Justice de Cahors, par devant mon-
sieur le Président du Tribunal civil 
de Cahors à la vente sur licitation 
(ies étrangers admis) des biens im-
meubles ci-apiès désignés. 

A la requête de 1° monsieur Pier-
re ALIX fabricant, de cordages domi-
cilié a Caliors me N'tionale basse 
agis-ant en qualité d'acquéreur ou 
oessionnaire de la part indivise ap-
partenant a Jean RELHIÉ père dit 
Antoine, ancien éclusier domicilié 
autrefois à Douelle aujourd hui de-
meurant à Caliors, rue Nationale 
basse, de certains immeubles dépen-
dant de la communauté d'acquêts 
ay iiit existé entre ce dernier et dame 
Marie SERS sa défunte épouse 
domiciliée quand vivait à Douelle ; 
2° le dit M. Jeàu RELHIÉ ; ayant 
Me René BILLIÈRES pour avoué 
près le Tribunal civd de Cahors avec 
élection de domicile à Cahors en ses 
étude et personne. 

En présence ou lui dûment appe-
lé de : 

M'Emile SOURDRILLE notaire à 
la résidence de Cahor.s y domicilié, 
pris pour représenter dans l'instance 
monsieur Jean RELHIÉ fils, proprié-
taire domicilié â Douelie, interné à 
l'a-ilt des aliénés de Leyme, commis 
a cos fins suivant ordonnance de mon-
sieur le Président du Tribunal civil 
de Cahors en date du seize avril mil 
n?uf cent quatre enregistrée' ledit 
Jean RELHIÉ fils p isen représenta-
tion ,1e sa mère décédée la dit- Mari 
SERS ; ayant. M" Camille AUTEFA-
GE pour son avoué constitue près le 
dit Tribunal avec élection de domicile 
à Cahors en s0s étude et personne. 

Les dits immeubles dépendent de 
ia dite communauté d'acquêts dissou-
te par le décès de Marie SERS sus-
nommée, survenu a Douelle dans le 

courant du mois de décembre mil 
neuf cent. 

Un cahier des charges contenant 
les clauses et conditions de la vente 
a été dressé par M0 René BILLIÈ-
RES avoué â Caliors et a été déposé 
le premier juillet mil neuf cent qua-
tre au greffe du dit Tribunal pour y 
être tenu a la disposition du public 
et y servir de minute d'enchère. 

Désignation 
des immeubles vendus 

ET 

REMIS EN VENTE 

Premier lot 
Vendu 

Deuxième lot 
Le deuxième lot comprend une 

partie des numéros 33 P, 33 P, 33 P, 
de la section A du plan cadastral de 
la commune de Douellle, lieu di'. 
« Prairie de Cessac », nature de pré; 
Cette partie telle qu'elle a été acquise 
pendant la communauté par le dit 
RELHIÉ Jean père devant M" MAR-
TIN notaire a Douelle, portée dans 
1 acte de vente comme tenant du 
levant a chemin public, du couchant 
au ruisseau de R-nhac, du midi et 
du nord au père RELHIÉ. 

Troisième lot 
Le troisième lot comprend les 

artic.es suivants : 
1° Le numéro 273 P section A du 

plan cadastral de la commune de 
Douelle porté à la matrice cadastrale 

de la dite commune sous les indica-
tions suivantes : « lieu dit Peyre-
grande, nature terre, contenance 
douze ares quarante-huit centiares ». 

2° Le numéro 274 F des mêmes 
section et plan cadastral porté a la 
même matrice cadastrale sous les 
indications : « Lieu dit Peyregrande, 
nature vigne, contenance neuf ares. > 

G-'» deux numéros ont été acquis 
de Combarieu Jean. 

3° Le numéro 258 des mêmes plan 
cadastral et section, porté a la dite 
matrice cadastrale sous les indica-
tions : « Lieu dit Crouzat, nature 
vigne, contenance qnatre ares. » 

4° Le numéro 259 des mêmes plan 
cadastral et section, porté à la dite 
matrice aux indications : « Lieu dit 
Combe de Jrouzat, nature terre, 
contenance quatre ares soixante cen-
tiares. » 

Ces deux numéros ont été acquis 
de Simonis François. 

Quatrième lot 
Vendu 

Cinquième lot 
Vendu 

Sixième lot 
Le sixième lot comprend les arti-

cles suivants : 

1" Le numéro 436 P de la section C 
du plan cadastral de la commune de 
Pradines, porté a la matr ce cadas-
trale de cette commue aux indica-
tions « Lieu dit La Plane », nature 
vigne, contenance treize ares vingt 
centiares. 

2° Le numéro 694 P de la section 
C du même plan cadastral porté à la 
dite matrice cadastrale aux indica-
tions: « Lieu dit Cazes », nature ter-
re, contenance vingt-sept ares qua-
ire-vingt-dix oentiares. 

3° Le numéro 436 P de la même 
section du même plan cadastral, por-
té à la dite matrice cadastrale aux 
indications : « Lieu dit La Plane », 
nature vigne, contenance vingt-un 
ares dix centiares. 

4° Lo numéro 437 P de la même 
section du dit plan cadastral, porté à 
la dite matrice cadastrale aux indi-
cations : « Lieu dit La Plane », na-
ture vigne, contenance cinq ares dix 
centiares. 

Tous ces numéros ont été acquis 
de Foissac, expert. 

Le dit jour deux août mil neuf 
cent quatre, les dits deuxième, troi 
sième et sixième lots ont été adjugés, 
savoir le second lot, moyennant csnt 
vingt francs et le sixième lot moyen-
nant cinquante francs, a M" BILLIÈ-
RES avoué qui a déclaré command 
en faveur de M. Pierre ALIX fabri-
cant de cordages, domicilie a Cahors, 
et le troisième lot moyennant c^nt 
dix francs au dit M8 BILLIÈRES 
avoué qui a déciar' coinmanU en fa-
veur de M. BARRAU Louis, pro-
priétaire a Douell«. 

Mais par acte fiit au greffe le dix 
août mil neuf cent quatre, enregisti é 
Monsieur Jean COURNUT, proprié-
taire, domicilie à Laboulbène, com-
mune de Labastide de Penne (Tarn-
et-Garonne) mais rési 'antà Cahors, 
assisté de Maître Franck CHATO-
NET, son avoué constitué, a déclaré 
surenchérir du sixième l. g prix des 
dits deuxième, troisième et sixième 
lots et requérir la remise en vente 
des dits lots surenchéris. 

En conséquence il sera procédé, le 
samedi dix septembre, mil neuf cent 
quatre, à une heure de relevée, en 
l'audience des vacations du tribunal 
civil de Cahors. 

A la requête du dit M. Jean 

COURNUT, ayant Maître CHATO-
NET pour avoué. 

En présence ou eux duement ap-
pelés de : 

1° Piene ALIX, fabricant de cor-
dages et 2° Jean RELHI E, demeu-
rant tous deux a Cahors, rue Natio-
nale, ayant poursuivi la verte sur 
Imitation et ayant Me BILLIÈRES 
pour avoué. 

3» Si « Emile SOURDRILLE, no-
taire à ,Cahors, représen'ant Jean 
RELHIE, interné à l'asile de Ley-
me ; partie colicitante, ayant Me 

AUTEFAGE pour avoue. 
4° Le dit Pieire ALIX, ci-dessus 

nommé et qualifié adjudicataire 
surenchéri, ayant M» BILLIÈRES 
pour avoué. 

5° Louis BARRAU, propriétaire 
à Douelle, adjudicataire surenchén, 
ayant M" BILLIÈRES pour avoué. 

A la revente au plus offrant et 
dernier enchérisseur, des immeubles 
dont la désignation, précède et sur 
les mises a prix établies ainsi qu'il 
suit. 

Mises à prix 
Deuxième lot 

Le deuxième lot sera remis en 
vente sur la nouvelle mise à prix 
de cent quarante francs, | ^ t^fi. 

Troisième lot 
Le troisième lot sera remis en 

vente sur la nouvelle mise a prix 
de cent trente francs. t «irtfr. 
m I du 

Sixième lot 
Le sixième lot sera remis en 

vente sur la nouvelle mise à 

60 fr. prix de soixante francs, 
ci 

Tous les frais exposés pour parve-
nir à la vente, jusqu'au jour des pre-
mières enchères, viendront en dimi-
nution du prix. Ceux de surenchère 
et d'adjudication seront payables en 
sus du prix. 

Dans la quinzaine de l'adjudication 
tous les frais soit en sus soit en 
diminution devront être payés par 
les adjudicataires à peine de folle 
enchère. 

Pour extrait certifié sincère : 
Cahors, le dix-huit Août mil neuf 

cent quatre, 

L'avoué poursuivant la 
surenchère, 

Franck CHAT0NET. 

Enregistré à Cahors le août 
mil neuf cent quatre folio case 
reçu un franc quatre-vingt-huit 
centimes. 

Le receveur, 
signé: LACHAIZE. 

Pour plus amples rensei-
gnements s'adresser à M8 

CHATONET, avoué pour-
suivant la surenchère, à 
MM» BILLIÈRES et AU-
TEFAGE, avoués présents 
à la vente, lesquels, ainsi 
que leurs confrères exer-
çant près le dit Tribunal 
pourront être chargés 
d'enchérir, 

Certifié véritable par le gérant soussigné, 
Cahors, le 1904, 

Vu pour la légalisation de la signature ci-contre, 
Le Maire, 


